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Ce service funèbre aura lieu le mardi 8 no
vembre, et se confondra avec le service anr
nusl pour les princes de la Maison de Lor-r
raine. L'évoque de Nancy a promis d'y assis
ter pontificalemenl. D'autre part, on compte
sur la présence à cette cérémonie- d'un atta
ché de l'ambassade d'Autriche à Paris.

Rectifions, en passant, quelques erreurs
qui so sont propagées tant à Nancy que da'ns
la presse parisienne, au sujet des Cordeliers
et de la Chapelle-Ronde. La situation légale de
ces deux édifices est assez mal définie. En

fait, ils appartiennent à la ville qui doit les
entretenir. Qaaat à leur restauration archéo

logique et artistique, il y a eu do nombreux
pourparlers. M. Trouillel avait fait préparer
un pian magnifique de lecocstitatiou avec
portail ogival, flèche élancée, peintures, vi
traux, cénotaphes, etc. I! a obtenu, à plusieurs
reprise ~ "
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Mais, je dois vous signaler que la statue de
Grandville, dont la glace est toujours absente
(puisqu'on la vole et qu'on ne peut trouver le
voleur), sert maintenant de vestiane aus ba

layeurs de la place et de réclame^our les hô
teliers.

Voyez le genou, vous serez édifié.
Passez le malin, vous verrez la main te

nant soit un paletot, soit un vaste pardessus.
Vous avez demandé vainement que l'on re

dorât la grille de Stanislas ; c'es,t inutile.
Enlevez-là complètement et cette statue sera

au niveau des autres ; l'on pourra au moins
voir le feu d'artiâce le jour du 14 Juillet, à
cheval sur le doigt de Stanislas, et après nous
irons demander à la Société des Amis des arls
ce qu'elle fait à Nancy et ta raison d'exister.

Recevez, elc.
Un Nancéien navré.
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Ceux-ci étaient en tenue de caœpagce,
l'arme chargée, et prêts à réprimer, comme
i'ordie leur en avait été donné, toute ten
tative de soulèvement ou de débauchage
sur les ouvriers el employés de la Corapa-
gnie. . '

G'evr^'ans ie dortoir-réfectoire, situé près
delà sorti* ^es voyeg?ure, que le détache
ment a été JOPô. Jusqu'à sept lieures du
matin, les sentinelles bô S0Dt ptàûiBÙéeB
sur îes quais, le fusil sur l'épate, prê*es â
intervenir, si be'soia était.

Aucun incident ne s'est produit. Les
employés ne sont d'ailleurs pas lé moics
du monde décidés à participer au Mouve
ment dont îe syndicat Guérard & Jpris l'ini
tiative.

Les ouvriers du dépôt.chez lesquels, pa
raît-il, on. "aurait pu à un .mon: en t crain
dre quelles velléités de grève, sont eus»
mêmes complètement calmes.

D'autre part, nos correspondants nous
téléphonent que les gares de Toui, Luné-
ville et Pont-à-Moûsson sont également
occupées militairement.

Ua escadron du 12° dragons est parti
dans la nuit de Poat-à-Moussoa pour Pa-
gny-sur-îïoseile.

UNE SÉQXJEÉ

Maisons de santé départementales. — £a
loi de 1893. — Une réprouvée. — L'avis
des médecins. — Pensionnaires gratuites ,
et payantes. — Un régime de for. — I<a i
clinique. — Ge qu'on dit à la Maison de j
secours, — Lss protestations.

Nancy est dotée d'une maison de secours,
institution eharitable dépendant de l'admi
nistration départementale, régie par d'anciens
décrets, de vieilles ordonnances que la loi de
1893 n'a modifiés que- pour lui appliquer le
règlement de tous les autres hôpitaux civils.

« La Maison de secours » — mots de pitié
et de bonté — est ouverte aux démentes et j
aussi à ces malheureuses qu'on réprouve pour j
une faute qui les livre aux soins des mé
decins.

Parce qu'il s'agit de ces dernières, il faut
redoubler de bonté, à moins de tuer l'esprit
même de toutes les institutions charitables.

Or, des faits graves, indéniables, viennent
de se produire à la Maison de secours de Nan- '
cy. Ge serait faillir" à notre devoir de journal
libre, toujours ouvert pour la défense des fai^
blés, que de ne pas les signaler ici, îes ré
prouver et demander bonne et rapide jus
tice. ;

Pons* feesls moi®

Le sujet est délicat.
De nombreux faits nous ont été signalés «

Nous ne parlerons aujourd'hui que du plus
topique, celui qui, le mieux, démontre la né
cessité d'une intervention immédiate.

Une fille, classée dans une ces trop hospi
talières maisons qus la morale condamne et
que l'Administration tolère, passe au mois de
février à la visite médicale. Elle est reconnue

atteinte d'une métrite granulaire, par M. lé
docteur Sogniès ; la maladie est constatés en- •
eore par MM. Valentin ct Prautois, et les trois
praticiens sont d'ace^rd pour admettre que
trois ou quatre mois de traitement seront lar- i
gement suffisants pour guérir la maladie. ' j

G'est dans ces conditions que « Marie-Louise i
Billiet, née le 3 avril 1865 â Roupy (Aisne) », '
est inscrite sur le registre d'entrée de la Mai- ]
son de secours, le 3 février dernier.

Suivant le règlement, le propriétaire de la '
maison où logeait Marie Bilhet a, à sa charge,
les frais de l'internement de sa pensionnaire.

Skiag-ILasar© I
Depuis le mois de. février la [pension est

payée régulièrement, depuis le mois de mai
les médecins civils, MM. Sogniès, Valentin et
Prautois soDt convaineâs que la malade peut \
quitter la maison d,e secours et les jours j
de sortie passent sana que Marie Billiet soit I
libérée. Pourquoi ?

Pour qui connaît et les-règlement s qui .ré
gissent les maisons do secours, el les usages
de l'adminintration, ceci prend tournure ae
séquestration.

Mettons, si- l'on prétend que le mot est
trop vif, qu'il doit y avoir là quelque entête
ment d'un professionnel trop désireux» do
transformer en clinique, utile aux jeunes mé
decins, une maison ae charité dont l'entrée et
la sortie a toujours été libre.

Maison de santé, non maison de détention.
La Pitié et pas Saint-Lazare l

Le service médical de la Maison de secours
est confié actuellement à M. le médecin-ma
jor Février, professeur agrégé de la Faculté
de^ancy : c'est en cette qualité que M. Fé
vrier gère la Maison et émarge un traitement
de 4,600 fr. qui lui sont payés, bien qu'il
soit médecin titulaire.

M. Février a pour assistant M. Vial. S'il
faut en croire ce qui se dit à la Maison de se
cours, dans le personnel, parmi les intéres
sées et aussi au dehors, e'est ce dernier qui
doit être rendu responsable de la désorganisa
tion brutale de l'établissement.

. Nous ne voulons pas aggraver cette affaire,
et ce serait l'aggraver que de citer ici les
nombreux exemples donnés actuellement de
la méconnaissance absolue d'e l'esprit qui a
présidée à la création des maisons de secours.

En vain on s'est plaint, ont a protesté. La
mairie, la police ont été saisies, les médecins
chargés de la « visite ï par la municipalité,
les religieuses et les infirmières ont fait en
tendre leurs protestations, — la direction de
la maison de secours a maintenu ses préten
tions. Le 9 septembre,M. Vial a répondu à une
demande de renseignements dé l'administra
tion départementale par une lettre dont le ton
a surpris tous ceux qui en ont eu connais
sance. Nous en publierons le teste, s'il le
faut.

Nous ne uous sommes résolus à parler de
cette plaire qu'après avoir recueilli des ren
seignements aux meilleures sources.

"Un médecin particulièrement documenté
sur cette question, nous a fourni des indica
tions qui précisent la situation :

— « Croyez-vous, lui avons-nous demandé,
que la métrite nécessite un traitement de dix
mois S

— Un traitement de dix-mois ? Jamais !

— Cependant, voici le cas...
— Mais, cher monsieur, s'il fallait envoyer

à l'hôpital toutes Igs femmes atteintes de mé
trite et les y garder pendant dix mois, le nom
bre des hôpitaux de Nancy devrait être dou
blé.

— Alors, selon vous ?
— La malade est guérie depuis longtemps.
— Il y a donc abus, séquestration t
— Un abus, sans doute l
— Et comment le faire cesser î
— Qa, c'est,plus difficile. -Si la malade était

sous la tutelle de seg patents, ceux-ci au
raient le droit absolu de la faire sortir Immé
diatement. Marie Sillet ne sait où est son
père, qui est ^oraiQ et, voyage sans cesse, et
eue n a ^a écrire depuis'son internement.
'_o"ui, le service médical de l'hospice peut lui
délivrer son billet de sortie.

— Mais si elle n'est plus malade ?
— Tant pis, le médecin de service a seul le-

pouvoir de la libérer. Ah ! si les frais d'hos-
pitalisatiqn_étaient à charge de l'administra
tion, ce serait bientôt fait...

— Et alors î

— Gomme c'est un particulier qui paie, et
qu'on a besoin de sujets pour la clinique, on
ne se presse pas. On fait des opérations, des
opérations plus ou moins réussies ; on retient
los malades intéressants pendant un an, deux
ans même, comme cette malheureuse fille
Steiler qui, épuisée par les opérations chirur
gicales, est devenue folle ; comme eette au
tre, X,.,j morte après une boucherie mala
droite, comme...

Et les exemples abondent. Il vaut mieux
arriver à la cenclusion : Il est temps qu'on
fasse une enquête sérieuse sur l'organisation
du service médical à la maison de secours.

fâoeœ? Jolsamoa

Sœur Johanna est la supérieure de la Mai
son. Elle en a toute l'administration. Elle,
aussi déplore qu'on ait changé non seule
ment les règlements, mais aussi l'esprit de la
maison. ' ,. „ , .

je touche, nous dit-elle, après entente
avec le service préfectoral, une redevance de
i fr. 30 par jour et par malade. Nancy paye
régulièrement, mais les communes et les
autres villes qui nous envoient des malades
nous créent des difficultés.
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— Ne faites-vous pas travailler les ma
lades ï

— Oui, mais e'est une distraction pour
elles de coudre, de erocheter, de broder ; si
nous n'avions pas de travail, nous renonce
rions à les garder.

—- Croyez-vous que la fille Billiet soit gué
rie?

Soaur Johanna se montre très ennuyée de
notre question; elle hésite, cherche sa phra
se, et répond enfin :

— Nous faisons notre devoir, le reste ne
nous regarde pas I

Bestons-en là aujourd'hui. Nous ne cher
chons pas à créer un ineident scandaleux,
mais il importe démettre rapidement un ter
me à des agissements aussi regrettables que
ceux que nous venons de signaler. Neus
avens mis dans cet exposé autant de modéra
tion qu'il était possible, parce que nous som
mes certains qu'il aura suffi de cette protes
tation publique pour attirer l'attention de la
commissisn de surveillance de la Maison de

secours et de l'Administration départemen
tale.

Jean, de Lorry.

L anaire ee la maison te secours

L'article que notre collaborateur Jean
de'Lorry a publié dans notre dercier nu
méro et où ii appelait l'attention de i'aî-
roiaiàtratioE 8ur un incident dont la Mai
son ce recours aurait é'.é le théâtre, a,
comme il fallait s'y attendre, causé uae
assez grosse émotion à Nancy. Daos le
monde médioal, en particulier, on h'est
vivement préoccupé de cette affaire, ets de
différents côtés, dès renseignements com-
pléecentaires nous ont été apporté?*

L'impartialité, dont le Progrès s'honore
d'avoir toujours fait preuve, et l'esprit de
justice qui l'anime, nousfaisaientua devoir,
d'ailleurs, de nous entourer, dans noire
enquête, de tous les éléments qui pou
vaient contribuer à rétablir; complète,
équitable.

Nous avond donc demandé à uae person
nalité bien placée pour nous éclairer- à ce
sujet, de nous renseigner sur la situation
des femmes hospitalisées à la Maison dé
partementale de secours.

Yoici les renseignements qui nous ont
été fournis :

— Le service est dirigé par M. Tial qui
remplit ses fonctions qu'interne avec le-
plus gràûd dévouement el une compétence.
au-dessus de toute discussion.

Il ressort des détails fournis par ie ser
vice que les renseigeetsests ^ai nous ont
été fournis éta'ent inexactes et incomplets,
car la malade dont il s'agit n'est pa3 enscre
gr.éïie et ne pourra sortir qu'après guéri-
son complète".

— ÏI est tout naturel, nous a-t-il été
ajouté, que le personnel médical de cette
institution ne laisse f as sortir les femmes
que les médecias municipaux: lui envoient
avant leur complète guérison.

» Il y a là une question de responsabi-
li ' " ' *"" "'

elles la pouvaient exiger de l'administra
tion, malgré l'avis contraire des méde-*
cics f

Evidemment, le principe de la liberté

mdiv;au*»;-s"abit ic.\ u* accroc ; mais il y
a quelque chose q£ Is doit primer ea cette
occasion \ c'esl le souci & l'hygieae pu-

Or "l'es médecies de la Maison de seCouTS
ae oéuveat répondre d'une guérison qu'au
moment où elle est d&meat constatée. Un

d'avance, limiter ia durée du
- - • "";re

ne peut
temps qu'il faut à. un malade avant, d e.r
sAnA-i sauf, particulièrement en ce qui
trait aui affections contagieuses qui con
cernent cet établissement.

G=s sfieetioD?. en général, et sur-tout
relles des femmes, ont des caractères da-

Vif ic'-xv-Ua ?&;

>U

naïogie tels qu'il serait sans intérêt aucua
de ies faire servir A une olîaique. La seule
préoccupation des méceeiQs est donc tout
simplement de soigoer ef de guérir, quand
cela est possible, leurs malades. Leur dé
sintéressement est, au reste, indéniable. •

C'est comme professeur agrégé à la Fa
culté de médecine qu3 M. le docteur Fé
vrier touche les appointements dont il a
été question, et c'est à titre gratuit qu'il
donne ses soins aux hospitalisés de la Mai
son de secours.

— Tout est donc pour le mieux dans la
meilleure des institutions départementales ?

— Je ne dis p&s cela, reprend notre in
terlocuteur. Je crois qu'ii y aurait à faire
peur améliorer la situation des malheu
reuses qui viennent .se faire soigner rue
dés Quatre Eglises. Il y a notamment ua
point sur lequel il serait bon d'appeler l'at- i
tentîoa de l'administration départemen
tale; et, là-dessus, les médecins eux-mê
mes de la Maison ont réclamé, sans obte
nir, ies modifications compatibles avec ies
sentiments de la plus stricte humanité.

Un certain nombre de femmes — femmes

mariées, ouvrières, etc. — viennent quo-
tiliennement ct spontanément leur deman
der les soins que réclame leur état de santé;
or. par suite d'un défaut d'organisation in
térieure, elles se trouvent- mêlées à des
malades qui sont là, non pas de" leur pro
pre volonté, mais bien parce qu'elles y sont
•forcées par la police spéciale.

Il serait urgent de 'remédier à cet état
de choses : une telle promiscuité est odieu
se et baaucoup de malades « spontanées »,
cornue on ies appelle, souffrent de se
trouver côte à côte avec des malheureuses

dont le langage et ia tenue sont, la plupart
du letops, déplorables. »

C'est donc, pour nous servir d'ua,'terme
médical, une " contribution à l'établisses.
ment dfi la vérité que nous fournit là notre
distingué interlocuteur. ,.Notre enquête
n'aurait-elle eu pour résultat que d'ame
ner une réforme srir ce dernier point, que
g ous aurions l'intime assurance d'avoir
fait un peu de bien. J»

P.-S, — Ces lignes étaient écrites jeudi
soir; vendredi matin, nous trouvons dans
notre boîte ans lettres plusieurs corres
pondances relatives à cette affaire. Nous
ne tiendrons aucun compte de celles dont
îes auteurs ne se sont pas fait connaître.

Départ ds M. de Bourmont

La Croix da l'Est annonce que M. Louis de
Bourmont, l'un de ses directeurs et fondateur

de l'Union catholique de Nancy, quitte défini
tivement notre ville pour se fixer à Paris..

La Croix ajoute que -M..de Bourmont, après
la décision de l'Union de se placer sur le'îer-
rain constitutionnel, cessa de la diriger - car
il restait royaliste — tout en demeurant son
plus ferme soutien, surtout pendant les irois
mois de la période électorale, de mars à juin
1S98, durant lesquels le comité de la Croix
céda la direction du journal au secrétaire de
l'Union non plus catholique, mais électorale.

Pendant cette périoste, M. de Bourmont fut
sur la brèche ; puis vint uu jour où il comprit |
l'inutilité de ses espérances de rapproche-1
ment avec les conservateurs, ot ce jour-là il
renonça à la lutte politique.

Ea somme, M. de Bourmont quitte notre
ville (après y avoir mené grand lapag?) en
incompris.

i

Dieu sait si on réclamait depuis longtemps,
pour la statue de Héré, deux candéla

bres pour éclairer et le monument lui-môme
et la terrasse de la Pépinière,qui, la nuit, sent
de coupe-gorge.

On s'est enfla décidé à les installer, et, sa

medi, pour la première fois, le gaa y appa
raissait en lumière blafarde.

Tout vient à point, n'est-ce pas, à qui sait
attendre.

Et à Nancy, nous savons attendre !
—O—

y"

Une intrigue â la Facnlté

Le bruit s'est répandu à Nancy que
M. Bernbeim, le célèbre docteur hypnoti
sant, aurait des visées concernant la suc

cession du regretté docteur Heydenreicb,
.comme Doyen,de la Faculté de médecine.
Mais on dit que les chances d'obtenir cet
honneur sont plutôt acquises à M. Vau
trin, l'éminent chirurgien dont la renom
mée est un fait si éclatant. On ajoute que
la rivalité est grande entre ces illustres
docteurs ; et l'on prête à M. Bernheim
l'intention de combattre fortement M. Vau

trin, comme jadis il dénonça, devant le
Conseil de l'Université, M. Baraban, pour
des motifs bien étrangers à 'a médecine.

Ce bruit est-il faux, ou non ? Nous ne

-' le pouvons savoir. Mais nous savons qu'il
' prend de la consistance et nous croyons

un peu qu'il n'y a guère de fumée sans
feu.

Nouveau préfet à Nancy

, L'Officiel du 11 octobre annonce que

J M. Léon Stéhelin, préfet de Meurthe et-
' Moselle, est nommé trésorier-payeur géné-
' rai de la Côte d'Or/L'administration de

ce .fonctionnaire laissera peu de souvenirs
à Nancy, en dehors du grand' incendie de
la préfecture qui prit feu lel01' janvier 1897.
Il n'aura pas eu le temps d'habiter le
nouvel hôtel préfectoral, qui a été une
lourde charge pour les pauvres finances

. du département.
Oh 'dit que le successeur de M.' Stéhelin

sera M. Granet. Que vaudra ce successeur ?
-C'est ce que nous verrons. Il est toujours
- sage de ne rien préjuger d'avance, surtout

quand il s'agit des fonctionnaires, qui
sont avant-tout les serviteurs très zélés de
l'Etat.

Service funèbre aux Cordeliers

Lors de la mort de l'impératrice Elisa
beth d'Autriche, nous avons annoncé

qu'un service funèbre solennel aurait lieu
'dans l'église des Cordeliers pour le repos
de l'âme de l'épouse de François-Joseph

j de Lorraine, dont l'ancêtre, -notre duc
j François 111, se maria à la dernière héri-
1 tière des Habsbourg, la grande Marie-

Thérèse.

Ce service funèbre aura lieu le mardi

8 novembre, etse confondra avec le service
annuel pour les princes de la Maison de
Lorraine. Mgr l'évoque de Nancy a pro
mis d'y assister ponlificalcment. Dautre
part, on compte sur la présence à cette
cérémonie'd'un attaché de l'ambassade

d'Autriche à Paris.

Rectifions, en passant, quelques erreurs
qui se sont propagées, 1ant à Nancy que
dans la presse parisienne, au sujet des
Cordeliers ct de la Chapelle-Ronde. La
situation légale de ces deux édifices est'
as^ez mal définie. En fait, ils appartiennent

à la ville, qui doit les entretenir.
Quant à leur restauration archéologique

et artistique, il y a eu do nombreux pour
parlers. M.Trouillctavait fait préparer un
plan magnifique de reconstitution, avec
portail ogiuil, flèche élancée, peintures,'
vitraux, cénotaphes, etc. Il a obtenu, à
plusieurs reprises, en usant d'expédients
à lui connus, des subventions'pour la res
tauration des Cordeliers. .

L'ambassade d'Autriche à Paris serf au

chapelain, M. l'abbé Girard, la somme
annuelle de 1,800 francs, employée à des
mrsses el à des services funèbres. Il y a
loin de cette somme aux 40.000 francs,

cités par les journaux parisiens.
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A LA GARE

ALLEGRO

dédié ai. Escholier

représentant les
employés de tous
les services du Che
min de fer de la

région de l'Est.

« La tranquillité
» règne dans notre
» région de l'Est et
s continuera," mal-
» gré les fauteurs
» de désordre. »

(Lettre de M. Escholier,
U oot. 1898.)

1.

Us donnent au Pays la force !
Et, de leurs mains

Courageuses, semant au tmers des chemins
Le travail et la tic, ils sont fermes au poste

D'honneur, — fièrement envoyant en riposte
Aux discours de Guérard un mot, un seul : a Devoir»

Ils savent que la France en eus met son espoir.
Et, s'ils'pènsent parfois (non sans raison, peut-être).
Qu'avec plus de justice on devrait reconnaître
Qu'ils sont dignes d'un sort meilleur, c'est doucement

Et dédaigneux de la grève, comme argument_^__^
Qu'ils montrent leur travail, demandant qulon iTpese
Au juste poids de la fraternité fraaçaisa !

Vivent ces braves gens ! Saluez 1 Leur parole,
Ea ces temps inquiets, réconforte et console.

II

Et tenea 1

Montrons-leur qu'on est reconnaissant;
Je vais vous indiquer un moyen... fort plaisant.
Les Employés de la Gare de Naney (Gare
Où le yeyageur trouve amabilité rare
Semée en tous les coins par Monsieur Desmaret)
Les employés de la Gare vont, il paraît,
Tant ils sont partisans soucieux d'accalmie,
Se grouper bientôt en lyrique compagnie.
(G'est montrer, n'est-ce pas? qu'ils aiment bien

[l'accord).

Il faut encourager cet harmonique effort.
e La Chorale de l'Est vienf de naître ». Et lasalle
Poirel va retentir des chants de la Chorale !

C'est presque un devoir (dans tous les cas, un plaisir)
Que d'aller applaudir !

Et je n'hésite pas à lancer ma réclame.
Ces braves gens... auraientpu nous donner le drame.
Et les voici, charmeurs, pendant ces soirs d'hiver,
Voulant nous réunir autour d'eux, en concert,

Sous i'orabre d® Poirel, qui dira : a La musique !
t Bravo !! J'aime mieu\ça qu'un discours politique, c

Allons donc au concert prochain qu'ils vont donner.
Monsieur avec Madame,il faut vous abonner.

Six irancs par an ! Soyez gentils ! Laissez-vous faire !

Et payez-vous l'honneur d'ôtro membre honoraire.
Jean de la Crame.

Fontaines de la place Stanislas

Les restaurations des grilles de Jean La
mour se sont poursuivies méthodiquement de
puis quelques années, notamment au point
de vue des ors et des couleurs. D'autre part,

il a été procédé au remplacement des princi
paux motifs de décoration en relief qui avaient
disparu depuis longtemps.

Il né reste plus aujourd'hui que la réfection
'de!la grille du' roi Stanislas et la remise en
état do neuf des bases des grilles monumen
tales entourant les superbes fontaines do
Neptume et'd'Amphitrite.

Ces bases en fer sont toutes rongées de
rouille et s'effritent lamentablement, princi

palement celles de la fontaine, de Neptune,
criblées de trous par la rouille' et laissant
apercevoir les supports en pierre. Ces bases
en fer réclament à bref délai une complète
restauration, ainsi que les groupes en plomb
des fontaines qui ont vu disparaître une par
tie de leurs attributs.

Exemple à suivre
La municipalité do Reims vient de décider

la plantation de nombreux arbres dans les
principales artères de la ville et des fait-
bourgs. C'est ainsi que 1,600 peupliers vont
être plantés le long des égouts Saint-Charles,
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que des centaines d'arbres d'essences diverses
seront répartis au nouveau cimelière du fau

bourg de Laon (plantations faites par les ou
vriers sans travail).

Bien plus, l'administration des ponts et
chaussées est invitée à replanter des arbres
dans le faubourg Cérès.

Ces actes sont d'une bonne administration

municipale. Nancy qui a vu dépérir tant de
beaux arbres depuis vingt ans, ne manque pas
de places, de larges rues et boulevards où
l'on pourrait faire de semblables plantations,
ne serait-ce d'abord que le long des quais du
chemin de fer.

T¥|f Si

Nancy, 19 octobre 1898.
Monsieur le rédacteur,

Je vous serais reconnaissant de bien vou

loir insérer dans votre journal la lettre sui
vante :

Il a été défendu aux marchands de la place
du Marché de crier leurs marchandises et

malgré cela on les entend d'un côté de la
place à l'autre.

J'habite place du Marché. Je "ne peux pas tra
vailler chez moi, tellement ils font de bruit ; il
y a de quoi devenir malade 1

Il me semble que la personne qui va au
marché acheter quelque chose,ferait toutaussi
bien son emplette, que les marchands crient
ou non.

Du reste, si on fait des règlements', n'est-ce
pas pour les faire observer ?

11 y a plusieurs de mes voisins qui sont
disposés à déposer une plainte en règle, si
cela dure.

Veuillez agréer, etc.
Un de vos abonnés.

La ruelle Saint-Antoine

Nancy, le 20 octobre 1898.
\ Monsieur le rédacteur,

Située dans un quartier industriel et com
merçant, la ruelle Saint-Antoine est officielle
ment classée dans le réseau de la voirie nan=

céienne. On sait qu'elle a été déviée, il y a
peu d'années, du côté du quai Claude-le-Lor
rain, en faveur de la propriété Blondlot. Mais
ce qu'on ignore, et dont les habitants souhai
tent la disparition, c'est que cette ruelle sert
tous les soirs de latrines publiques à de nom
breux individus, qui, à la lueur d'un seul et
unique bee de gaz, viennent rappeler au bon
saint Antoine ie souvenir de " son compagnon.

Deux becs de gaz supplémentaires chasse
raient les importuns, lés amoureux en ruptu
re de ban et les sentinelles perdues.

Veuillez agréer, elc. ,-.
Un habitant.

Mi®iniM^ge a «Iules SLejeïEsie
Le dernier numéro du Bulletin de la Section

vosffiemie du Club alpin français contient un ar
ticle dans lequel -M. de Miseault, viee-président
de la Seetion, rend un hommage légitime au très
regretté président dont ses amis déplorent tou
jours la mort. Nous y lis ons notamment :

Lorsqu'après la création du C. A. F.,
quelques fervents de la montagne, à Na- cy
et à Mulhouse, se donnant la main par
dessus la crête des Vosges, fondaient la
Section vosgienne, le 31 janvier 1875, ils
en nommaient vice président Jules Le
jeune, qui avait pris la part la plus active
à son organisation. Cette nouvelle associa

tion débutait avec 14 adhérents et en comp
tait 27 à la fia de la première année. Le
nombre des membres s'élevait à 111 à la

fin de 1876, à 147 à la fin de 1877 ; cet ac
croissement de notre effectif était dû, pour
une bonne part, à la propagande de notre
vice-président, comme à la vive sympathie
personnelle que, dès le premier abord, il
savait inspirer à tous. Eu l'élisant prési
dent le 26 avril 1878, la Section vosgienne j

se donnait un chef idéal, tout" à ses collè
gues et aux intérêts de la Section, leur fai
sant au milieu de ses multiples occupations
une part très large de son temps et de son
dévouement.

». Pour ce philosophe chrétien, cet idéaliste
dont la bienveillance rayonnait autour de
lui, l'alpinisme n'était pas seulement le
sport vivifiant par excellence appelé à as=
surer l'équilibre entre la vigueur physique
et la sérénité morale, c'était encore et sur
tout le lien puissant destiné à rapprocher
les gens de bonne volonté, à créer ou à
fortifier entre, eux les sympathies récipro
ques en les entraînant dans les régions
élevées où l'air est plus pur, les horizons
plus larges, et où, planant pour ainsi dire
au dessus des misères de~ la terre, on sent
s'atténuer les divergences, s'effacer les
nuances de caractère et d'éducation, se
rapprocher les mains et les cœurs.

Jules Lejeune aimait passionnément les
Vosges, nos belles montagnes lorraines et
alsaciennes, et s'en était.fait l'apôtre. Il
était un des principaux organisateurs de ces
courses collectives dont le programme, ju
dicieusement et consciencieusement étudié,
permettait aux citadins retenus par leurs
affaires, leurs travaux ou leurs études, de
profiter des moindres instants de liberté
pour voir et admirer en peu de temps les
sites les .plus pittoresques ou-les plus inté
ressants. Bien dans • ces itinéraires n'était

livré au hasard: la durée des marches était

exactement calculée, les baltes prévues, les
hôteliers ou voituriers prévenus de l'arrivée
des touristes, le budget des dépenses éta-
"bh d'avance et réduit à un minimum qui
mettait ces courses àla portée de toutes les
bourses.

Plus qu'aucun de nous, Jules Lejeune ap
préciait la fraîcheur et la grâce des vallées
vosgiennes, la poésie des sombres forêts de
sapms, mais il était surtout attiré par les
sommets : ces ballons, ces h j-utes chaumes
à la flore alpestre, dominant à la fois la
Lorraine et l'Alsace, avec parfois des échap
pées, imprévues et fugitives comme un
rêves, sur les Alpes clarides et bernoises.

Quelle bonne fortune pour la caravane
quand elle était dirigée par son président !
Son inaltérable belle humeur, sa conversa

tion intéressante et instructive, ses saillies
parfois malicieuses, toujours bienveillantes,
doublaient le charme de l'excursion, fai
saient oublier la fatigue et rendaient quan
tité négligeable certains incideets non ins
crits au programme : mauvais temps,
marche forcée ou repas insuffisant. Les
jeunestouristes,lesdébutanis, dans lesquels
il voyait l'avenir et -l'espoir, étaient tout
particulièrement l'objet de sa sollicitude et
de ses paternelles attentions. Heureux de
voir naître et se développer en eux l'amour
de la montagne, il les encourageait, rap
pelait à la prudence les plus téméraires et
apprenait à tous, par ses conseils et par
ses exemples, que l'endurance et le mépris
du confortable sont indispensables pour
arriver à la pleine jouissance de la mon
tagne.

Dans une note publiée en tête de cet article,
nous lisons qu'en arrivant en Suisse, au mois
d'août dernier, M. Jules Lejeune y retrouva son
bâton de montagne, compagnon de 25 années ; il
crut prudent, avant de partir, de l'éprouver ; le
bâten se rompit en trois morceaux. M. Lejeune
en fut très frappé : éprouva-t-il alors une sorte

i de pressentiment î
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Le repos hebdomadair

Pourquoi ce nouveau Journal ?
A quel besoin peut-il répondre ?
Quel but veut-il atteindre ? -Autant
de questions allez-vous vous poser,
ouvriers, mes chers camarades, en
recevant pour la première fois Le
Peuple,

Ce journal est né d'une pensée
de fraternité et d'un besoin d'action.

Il répond à cette aspiration évi
dente de Justice, de Liberté, qui
font tressaillir le cœur du peuple.

« La question sociale est insolu
ble, ont dit les politiciens et les sa
vants du jour ; la société actuelle,
reposant sur les bases les plus
justes, ne saurait être améliorée. »

C'est pour combattre ces fausses
théories que nous créons ce journal.

C'est parce que nous voulons dé
truire ces graves erreurs, qui lais
sent croire à tant d'hommes qu'ils
ont le droit de ne rien faire et qu'ils
sont dispensés d'une responsabilité
pénible et coûteuse, que nous pa
raissons.

C'est pareeque nous, au contraire,
nous savons que notre société ne
repose pas sur les bases les plus
justes, et qu'elle peut être amélio
rée ; c'est parce que tous les jours
nous constatons qu'elle se meurt
d'injustice et de haine, que nous
voulons mettre au service de la

sainte cause de la Pacification, de
la justice, par la grande voie de la

obligatoire
La suppression, dans la

mesure possible, dutravt
La retraite pour la viei
L'impôt sur les ouvrit

gers;
Création dune caisse

contre les accidents.
Ces réformes nous les ré

grâce à notre énergie,
nous préparons un aveni
quel, il faut l'espérer,
sociale sera largement ré

La Réda
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En lisant notre programmi

qui ne manqueront de voir ce
trouve pas, et d'autres qui
pas y voir ce qui s'y trouve.

Nous nous mettrons fort p

des impressions ou des jugen
uns et des autres. Mais pou

gens de bonne foi et se met
point pour juger qui nous son
que nous voulons, voici queli
vations à considérer.

Il importe que, dès le début
sition sur le terrain social apps

nette et bien dégagée. I
Nous l'avouons, ce îprogra

pas complet. Il s'en trouve
d'autres plus longs, plus détj
savants. I

C'est vrai, mais voici les 1

'-lv.

•9H!A?ziB])\i 'svKQiix '3 'dmj

(•BMunsyA)

•JSIJAnOlOO 3p IUOLUoSot OT U13SSpUJB§
ssiqnoTji spnb jubusjuibiu suouiujBxg

« •juoui

-sjnss jnopo sajou asajdssa 'joui un us
xnoiua suouirB snou ïsànopo sssiBAnBiu

sp Juin ojjoddu snou mb ap3j aoajdsoa
sp snb aiajjnos xnsau suotuna sno^ »

•juoa

-noiuo;Tjj |nb snpiAipui xno.iqmou sop
31130 JS3D '3JJ0d BLU 9JAtlO;( IS 'IOIII Z3qo
3-ilsusd mb sjomqBD ssp aY arioo bt op
anspoj jsoiD 'sajouoj vm 3.IAn0i( Tg >,

r^_sjBJvJjjm^nIdjs3^jjDtlarLaD_aiB^_iL_._

jo sjuBjus saiBnb soin 'sunuqj

uoq op onbuBiiioD spipjjjjnos ]]L
-us oo b jnof sajuBj irespp sut as;
•ppiA jss s.iquiBqo 3II3D SUBp 3]1
mb aiBjusiquioo 'juBajus us'm

•snbodp aiouu
jibj 3pmtuoii3-jj bj snb ssSbuu
juBjusssadsa 'somoaqo ssapSjnA
snoaj ssisBA snjd ssj JUAnoosa J
-S3 U3iq B SUB3D 3p 3JJTBLII 3q 'Si
aBd J3 33iamj B] jBd spaiou juos sj
-anofnB 'souBjq pjs juo sipB_( sanui

saj3U3j sjnss sun JBd ssareps
-OT SS.TAHBd S3D 3p UU SUBp SUOa] :|

•jussodtnoo S3J JIOU JSUIjj
13 sjisjqtHBqD sun jusuisaBa •3nb|
-uiBqo suri tssipsd doaj lS3JIOai3 Jf,

loi contient : i° un jour de repos par se
maine aux ouvriers ; 2° avoir au plus un
dixième d'ouvriers étrangers ; 3° inter
diction du marchandage. En outre, auto
risation aux départements et aux com
munes d'insc'rer dans les cahiers des

charges, pour leurs travaux, des « clauses
relatives à la fixation des salaires, à la
détermination de la journée de travail et
toutes les autres clauses qui seraient de
nature à assurer à la fois la bonne exécu
tion des travaux et des conditions de

pavement des salaires ; d'organisation du
travail, d'hygiène, de sécurité en faveur
des ouvriers ».

La discussion de cette loi si impor
tante s'impose aux Chambres à brel dé
lai.

Puisque nous parlons de la grève, ac
tuellement terminée, nous profitons de
cette occasion pour protester contre le
déploiement de force ordonné par le gou
vernement, et surtout contre l'occupation
des gares. A quoi servait de froisser des
travailleurs calmes, ne songeant qu'à leur
travail ? D'autre part, nous avons vu des
actes accomplis par des gens, ne se li
vrant sans doute à aucun travail en temps
normal, vraiment par trop révoltants et
sur lesquels on doit appeler l'attention
des travailleurs.

Un groupe de grévistes (?) sommait un
compagnon peintre de quitter son travail,
ci comme il ne descendait pas assez vite
de son échelle, au gré de ces messieurs,
ils secouèrent ladite échelle et firent choir
le malheureux, qui eut une jambe brisée
et plusieurs côtes enfoncées.

Autre lait. Un père de famille engrève,
trouvant que sa famille ne pouvait sup
porter plus longtemps la misère, fut
trappe de plusieurs coups de couteau par
des énergumènes iurieux de ce qu'il vou
lait reprendre son travail.

Tout en reconnaissant que chacun a la
liberté complète de s'associer aux mou
vements concernant le travail, on ne sau
rait refuser la même liberté à ceux qui ne
veulent pas suivre.

Si c'est par des procédés de ce genre
que l'on entend affranchir les travail
leurs, alors, comment s'y prendrait-on
pour les opprimer? Quelle singulière so
lidarité!

Pour notre part, nous engageons les
travailleurs à ouvrir l'œil, à se méfier des
meneurs, qui généralement sont intéres
sés à organiser le boucan.

° S.R.

Le roi des usuriers était sans contredit,
ce Ferdinand Linke, qui vient de mourir
à Vienne, laissant toute sa fortune,
évaluée à plusieurs millions, à safille, sous
la condition qu'elle n'en consacrât pas
un centime à une intention charitable._

Sorti du ghetto d'une ville de Galicie,
il prêta d'abord à 6o et 8o o/o _; puis,
mis en appétit, il extorqua à ses victimes
jusqu'à 400 el 5oo 0/0.

Il vivait seul, dans une maison aux
portes et fenêtres barrées de fer et ver
rouillées, sous la garde de chiens féroces.
Sa fille, privée de tout, devait, jdoui
vivre, faire des travaux à 3 fr. 7 5 pai
semaine.

AVANT-PROPOS

Camaïades, on m'a dit que le Penp
était le journal du travailleur lorrain, qi
son but était de faire connaître l'exac
situation matérielle de l'ouvrier de not

région.
On m'a dit qu'il était l'habitué de

chaumière, de la mansarde; qu'il deva
apporter dans le u iste réduit du prolétai
l'espérance de jours meilleurs, même si
ceite terre.

On m'a dit qu'il éiait un journal ind
pendant de toute coterie politique, 1
journal qui ne craindrait pas d'étaler;
grand jour la profondeur du mal soci
qui nous ronge, qui ne craindrait p
d'invoquer l'énergique remède qu'il co
vient d'appliquer à ce mal affreux.__
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j que des centaines d'arbres d'essences diverses
i seront répartis au nouveau cimelière du fau-
I bourg de Laon (plantations faites par les ou-
' vriers sans travail).
j Bien plus, l'administration des ponts et
chaussées est invitée à replanter des arbres
dans le faubourg Cérès.

Ces actes sont d'une bonne administration
municipale. Nancy qui a vu dépérir tant de
beaux arbres depuis vingt ans, ne manque pas
de places, de larges rues et boulevards où
l'on pourrait faire de semblables plantations,
ne serait-ce d'abord que le long des quais dû
chemin de fer.

JI

A rftâ^v
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Nancy, 19 octobre 1898.
Monsieur le rédacteur,

Je vous serais reconnaissant de bien vou

loir insérer dans votre journal la lettre sui
vante :

Il a été défendu aux marchands de la place
du Marché de crier leurs marchandises et

malgré cela on les entend d'un côté de la
place à l'autre.

J'habite place du Marché. Je ne peux pas tra
vailler chez moi, tellement ils font de bruit ; il
y a de quoi devenir malade !

II me semble que la personne qui va au
marché acheter quelque chose, ferait toutaussi
bien son emplette, que les marchands crient
ou non.

Du reste, si on fait des règlements', n'est-ce
pas pour les faire observer ?

11 y a plusieurs de mes voisins qui sont
disposés à déposer une plainte en règle, si
cela dure.

Veuillez agréer, etc.
Un de vos abonnés.

La ruelle Saint-Antoine

Nancy, le 20 octobre 1898.
\ Monsieur le rédacteur,

Située dans un quartier industriel et com
merçant, la ruelle Saint-Antoine est officielle
ment classée dans le réseau de la voirie nan
céienne. On sait qu'elle a été déviée, il y a
peu d'années, du Côté du quai Claude-Ie-Lor-
rain, en faveur de la propriété Biondlot. Mais
ce qu'on ignore, et dont les habitants souhai
tent la disparition, c'est que cette ruelle sert
tous les soirs de latrines publiques à de nom
breux individus, qui, à la lueur d'un seul et
unique bec de gaz, viennent rappeler au bon
saint Antoine le souvenir de son compagnon.'

Deux becs de gaz supplémentaires chasse-1
raient les importuns, les amoureux en ruptu- j
re de ban et les sentinelles perdues.

Veuillez agréer, etc.
Un habitant.

Hommage à «fele® ^ejeiEEie
Le dernier numéro du Bulletin de la Section

vosgienne du Club alpin français contient on ar-
1 f dQans+.lequel 'M- de Miscault, viee-président
de la Section, rend un hommage légitime au très
regrette président dont aes amis déplorent tou
jours la mort. Nous y lisons notamment:

Lorsqu'après la création du C A F
quelques fervents de la montagne, à Na- c'y
et à Mulhouse, se donnant la main par
dessus la crête des Vosges, fondaient la
Section vosgienne, le 31 janvier 1875 ils
en nommaient vice président Jules Le- .
jeune, qui avait pris la part la plus active '
à son organisation. Cette nouvelle associa-
tion débutait avec 14 adhérents et en comp- ,
tait 27 à m fin de la première année. Le ;
nombre des membres s'élevait à 111 à la
fin de 1876, à 147 à la fia de 1877; cet ac
croissement de notre effectif était dû, pour
vTe n0^6, PT' à la ProPa^^e de notre
vice-président, comme à la vive sympathie
personnelle^, dès le premier .bord, iï

dent le 26 avril 1878, la Section vosgienne

se donnait un chef idéal, tout

^deSonTerPr:^

—* *^^c».i tout

gués et aux intéiêts de la Secti * Ses Pe
sant au milieu de ses multiple leur
une part très large de son tPrl°CcuPatiorj s

son
dévouement,

* Pour ce philosophe chrétien
dont la bienveillance rayonnai éaliste
lui, l'alpinisme n'était pas ' nfntour de

-' sport vivifiant par excellence ï,ment le
surer l'équilibre entre la vtZTl à as"
et la sérénité morale, c'était J physique
tout le lien puissant dm;;éTretsur!
les gens de bonne volonté t apPr°cher
fortifier entre eux les 8y,nDaLeréer "« a
ques en les entraînant dan,!8 IéciP'°-
élevées où l'air est plus pup ii Vegions
plus larges et où, planant pour^-T*
au dessus des misères de la te lre
s'atténuer les divergence S °a Sent
nuances de caractère et" d'M„ ,' les
rapprochera mains et les cœur?1011' S8

Jules Lejeune aimait passionna
Vosges, nos belles monCw iï??nt les
alsaciennes, et s'en était faftjwf68 et
était un des principaux organUateSJ T' D
courses collectives dont 1? plZZ^^
dicieusement et consciencieusetlemS.11-
permettait aux citadins retenus nn?dle'
affaires, leurs travaux oa len,a ôtnJ V
profiter des moindres inetanï ?e dlM
pour voir et admirer en peu dP t. , é
sites le8.plus pittoresques^ les JK, 6S

' fessants Rien dans ces itinéra re ^n'etaù
livre au hasard: la durée des marche,é a
exactement calculée, les haltes prâ,D.8 S
hôteliers ou voituriers prévenos de l'arrivé
des touristes, le budget des dépenses ™
bli d'avance et réduit à uo minimum ui"
mettait ces courses à la portée de toutesîes
bourses. "«c&jeg

Plus qu'aucun de nous, Jules Lejeune an
preciait la fraîcheur et la grâce des vallées"
vosgiennes, la poésie des sombres forêts de
sapins, mais il était surtout attiré par les
sommets : ces ballons, ces haïtes chaumes
à la flore alpestre, dominant à la fois la
Lorraine et l'Alsace, avec parfois des échan
pees, imprévues et fugitives comme un
rêves, sur les Alpes clarides et bernoises

Quelle bonne fortune pour la caravane
quand elle était dirigée par son président 1
Son inaltérable belle humeur, sa conversa-
tion intéressante et instructive, ses saillies
parfois malicieuses, toujours bienveillantes
doublaient le charme do l'excursion fai
saient oublier la fatigue et rendaient quan
tité négligeable certains incidents non ins-
ents au programme : mauvais temps
marche forcée ou repas insuffisant Les
jeunestounstes, les débutants dans lesquels
il voyait l'avenir et l'espoir, étaient tout
particulièrement l'objet de sa sollicitude et
de ses paternelles attentions. Heureux de

. voir naître et se développer en eux l'amour
de la montagne, il les encourageait, rap-

. pelait à la prudence les plus téméraires et
' apprenait à tous, par ses conseils et par
• ses exemples, que l'endurance et le ménris
; du confortable sont indispensables pour
i arriver à la pleine jouissance de la mon
tagne.

Dans une note publiée en tête de cet article,
j nous lisons qu'en arrivant en Suisse, au mois

d^aottt dernier, M. Jules Lejeune y retrouva son
J bâton de montagne, compagnon de 25 années ; il

crut prudent, avant de partir, de l'éprouver ; Je
bâten se rompit en trois morceaux. M. Lejeune
en fut très frappé : éprouva-t-il alors une sorte
de pressentiment ?

1
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Pourquoi ce nouveau Journal ?
A quel besoin peut-il répondre ?
Quel but veut-il atteindre ? Autant
de questions allez-vous vous poser,
ouvriers, mes chers camarades, en
recevant pour la première fois Le
Peuple,

Ce journal est né d'une pensée
de fraternité et d'un besoin d'action.
11 répond à cette aspiration évi
dente de Justice, de Liberté, qui
font tressaillir le cœur du peuple.

a La question sociale est insolu
ble, ont dit les politiciens et les sa
vants du jour : la société actuelle,
reposant sur les bases les plus
justes, ne saurait être améliorée. »

C'est pour combattre ces fausses
théories que nous créons ce journal.

C'est pai ce que nous voulons dé
truire ces graves erreurs, qui lais
sent croire à tant d'hommes qu'ils
ont le droit de ne rien faire et qu'ils
sont dispensés d'une responsabilité
pénible et coûteuse, que nous pa
raissons.

C'est parce que nous, au contraire,
nous savons que notre société ne
repose pas sur les bases les plus
justes, et qu'elle peut être amélio
rée ; c'est parce que tous les jours
nous constatons qu'elle se meurt
d'injustice et de haine, que nous
vouions mettre au service de la

sainte cause de la Pacification, de
la Justice, par la grande voie de la
Presse, tout ce que nous avons de
force, d'énergie et de dévouement.

Nous sommes indépendants de
toutes coteries politiques ; nous
n'appartenons à personne, nous ne
nous livrerons à personne.

Le but de ce journal, c'est de
défendre la cause des travailleurs

de notre région, de les arracher à
la domination de tous les criminels

à la solde de la Juiverie cosmopo
lite qui, sous le fallacieux prétexte
de les sauver, exploitent leur tra
vail et leur misère, étouffent leur
dignité.

Ce que nous voulons, c'est mettre
véritablement en pratique cette de
vise, que nous plaçons en tête de
notre journal :

« Aidons-nous /es uns les autres. »

Voilà notre but, et pour l'attein
dre, dans un programme en tête
duquel nous plaçons comme prin
cipes généraux la"Patrie, la Famille,
nous demanderons :

La liberté complète d'associa
tion ; l

La limitation de la journée de
travail ;

Le minimum des salaires surtout
ûans les adjudications publiques ;

Le repos hebdomadaire complet
obligatoire ;

La suppression, dans la plus large
mesure possible, du travail de nuit ;

La retraite pour la vieillesse ;
L'impôt sur les ouvriers étran

gers
Création d'une caisse nationale

contre les accidents.

Ces réformes nous les réaliserons,
grâce à notre énergie. Et aussi
nous préparons un avenir dans le
quel, il faut l'espérer, la justice
sociale sera largement répartie.

La Rédaction.
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En lisant notre programme, il y en a
qui ne manqueront de voir ce qui ne s'y
trouve pas, et d'autres qui ne sauront
pas y voir ce qui s'y trouve.

Nous nous mettrons fort peu en peine
des impressions ou des jugements et des
uns et des autres. Mais pour aider les
gens de bonne foi et se mettre au vrai
point pour juger qui nous sommes et ce
que nous voulons, voici quelques obser
vations à considérer.

Il importe que, dès le début, notre po
sition sur le terrain social apparaisse bien
nette et bien dégagée.

Nous l'avouons, ce 'programme n'est

pas complet. Il s'en trouve beaucoup
d'autres plus longs, plus détaillés, plus
savants.

C'est vrai, mais voici les raisons qui
nous l'ont fait accepter :

Notre but, avant tout, c'est d'être dans
le mouvement ouvrier de notre région,

un organe d'action. C'est pourquoi nous
commençons par inscrire dans notre pro
gramme, des choses précises, qui font
l'objet d'une action existante aujourd'hui
et qui préparent efficacement l'action à
réaliser demain.

Dans ces conditions, à quoi nous ser
virait-il d'agencer et de publier un vaste
programme, comme en savent faire tant
de savants théoriciens de nos jours ?

Ce que nous voulons, c'est aller droit
au fond de la situation et prendre des
mesures promptes et efficaces.

Or, il faut pour cela vivre parmi le
peuple, s'inquiéter de ce qu'il pense,
écouter ce qu'il dit, sentir ce qu'il souf
fre, comprendre ce qu il veut, dégager
enfin de toutes ces choses ce qui s'y

trouve de vrai et de juste, pour le réaliser
sans hésitation et sans retard.

C'est ce que nous allons essayer de
faire, nous qui sommes des prolétaires.
Et quiconque voudra nous lire sans parti
pris, pourra le voir sans peine, les sim
ples formules de notre programme disent
précisément quelques-unes de ces choses
qui font palpiter l'âme du peuple.

Aussi bien, camarades, vous nous

comprenez, vous retrouvez en nous li
sant vos propres pensées, et les préoccu
pations de votre vie réelle.

C'est donc au peuple, en premier lieu,
que va ce journal.

Mais il s'adresse aussi à tous ceux qui
veulent sincèrement se rendre compte
des besoins des heures présentes, sonder
soigneusement le terrain et y découvrir
la voie qui conduit au relèvement delà
classe ouvrière.

Peut-être notre allure et notre franc
parler de travailleur, vont-ils produire
quelques étonnements, quelques récrimi
nations chez ceux qui devraient être des
nôtres.

Qu'importe !
Nous sommes résolus à ne nous éton

ner de rien, à laisser toul dire et à mar
cher de l'avant.

De l'avant pour le triomphe de la vé
rité et de la justice.

De la vérité. — Oh ! la vérité sociale
nous la dirons hautement sans hésitation
et sans restriction !

De la justice. — La justice, nous la ré
clamerons sans détour, et pour tous et
partout.

Et nous espérons que notre œuvre sera

féconde, que nous atteindrons le but que
nous poursuivons, quels que soient les
efforts des puissants.

Il y a toujours eu, il y aura toujours
des inégalités sociales. Au Peuple, nous
ne chercherons pas à le nier.

Mais ce qui nous révolte, c'est de voir
la hiérarchie fondée le plus souvent non
sur les services, mais sur l'argent ; c'est
de voir la richesse occuper le plus haut
échelon de cette hiérarchie; c'est de voir
l'inégalité dépendre non des personnes,
ce qui serait juste, mais des sacs d'écus,
ce qui est lamentable et écœurant.

Pourquoi salue-t-on Rothschild jus
qu'à terre ? Pourquoi cet échappé delà
judenstrasse de Francfort voit-il sa poi
trine tachée de plusieurs décorations?
Est-ce parce qu'il a su acheter à la baisse
et vendre à la hausse ?

Est-ce parce que l'emprunt de notre
rançon de guerre lui a fait gagner des
millions7

Est-ce parce qu'il a ruiné des milliers
de familles en préparant le krach de l'U
nion générale ?

Ou parce qu'il a causé l'effondrement
du Comptoir d'escompte?

Ou parce qu'il a accaparé ceci ou
cela ?

On n'en a jamais rien su; on ne sait
qu'une chose, c'est qu'il a de l'argent.

Et ceci est aussi certain, c'est que ja
mais on ne saluera si bas et on ne déco-,,

rera si bien, par exemple, le camarade
Paul, mon excellent frappeur, qui a
combattu pour l'honneur de la France,
son pays, sur bien des champs de ba
taille, qui n'a jamais volé un centime, et

qui élève en ce moment cinq beaux gar
çons, de luturs défenseurs de notre pa
trie.

Cela veut-il dire que nous entendons
changer le niveau égalitaire ? que nous
voulons, entre autres inégalités, suppri
mer la fortune ?

Non. Cela veut dire que nous recon
naissons seulement la richesse comme un

fait, comme un fait qui peut être l'occa

sion de l'exercice d'un droit, mais qui ne
crée pas ce droit.

Cela veut dire que nous voulons nous

débarrasser de l'oppression de l'argent,
et que, le jour où l'ouvrier se présente
chez un capitaliste, nous voulons qu'il
soit son égal, contractant au même titre
que lui, pouvant discuter les termes de

contrat justement et loyalement, sans
être obligé d'accepter des conditions dra
coniennes, vous faisant mourir de faim.

Cela veut dire que le progrès, l'accrois
sement du bien être dans les sociétés doit

avoir son contre-coup dans toutes les
classes et doit être apprécié, non dans
une classe comparée avec elle-même,
mais en fonction du progrès accompli
dans les autres classes.

Et cela n'est pas le niveau, c'est I'Ega.-
LITÉ.

Le Forgeron.
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Nous faisons appel aux ouvriers, car
c'est à eux surtout que notre journal s'a
dresse, pour nous a'der dans la lourde
tâche que nous avons entreprise, et dont
le but est l'intérêt de tous.

Nous accueillerons avec le plus grand
plaisir toutes les communications qui
nous parviendront dans ce but; nous de
manderons cependant à nos correspon
dants de signer leurs lettres, les assurant
que leurs noms ne figureront au journal
que sur leur demande expresse.

Enfin, voulant conquérir les sympa
thies du public et de nos confrères de la
presse, nous éviterons toute polémique
et toute attaque personnelle.

Confiant de l'accueil qui nous sera fait
nous adressons à tous notre

Salut fraternel.

Le Comité.
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LE GACHIS

En présence des menées du gouverne
ment actuel, nous autres travailleurs,
socialistes-nationnalistes, ne pouvons
laisser passer ces choses sans protester
du fond de notre cœur.

Aujourd'hui le gouvernement a perdu
tout sentiment de dignité et de pudeur,
il entasse bêtise sur bêtise, mensonge
sur mensonge; pourquoi? pour faire
plaisir à un état dans l'état, ce gouverne
ment ne craint pas de s'associer à cette
classe de renégats et de faiseurs sans opi
nions et sans patrie, qui journellement se
bombardent du titre de socialiste sans

jamais avoir pratiqué le premier para
graphe du programme ; et qui pour nous
ne sont que des braillards, des utopisies,
des troubleurs de l'ordre et de la sécurité

publique, et chose à remarquer, ne vivant
et tâchant de se faire une situation qu'au
détriment des humbles, et de ceux dont
malheureusement le cerveau est un peu
atrophié. Attention ! Si on n'y prend
garde, si on n'y met un terme, nous
avons en perspective une misère noire et
terrible,celaà l'entrée de l'hiver; on verra

grossir le nombre des miséreux qui existe
actuellement ; et que cette classe de sans-
patrie ne manquera pas d'exploiter leur
crédulité pour essayer d'arriver au résul-
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tat désiré, l'abaissement de notre pays
devant l'étranger, tout cela par la faute
d'un gouvernement gâteux, qui ne sait
ce qu'il veut ni où il va.

Et qui souffre le plus de tout cela ?
C'est nous prolétaires, nous qui payons
toujours les pots cassés ; il faut que cela
finisse ; il n'y a pas deux poids et deux
mesures ; nous socialistes nous voulons
travailleret vivre sousune meilleure orga
nisation, nous voulons un gouvernement
propre et honnête, nous voulons jouir
de cette liberté que nos pères ont payée
de leur sang.

GD.
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Les ouvriers étrangers

Ces jours derniers, M. le préfet de
l'Aude avait adressé aux maires de son

département une lettre dans laquelle il
rappelait les magistrats municipaux à
l'exécution rigoureuse de laloidu 8 août
1893 relative au séjour des étrangers en
France ; cela dans le but de remédier à
une situation fâcheuse dont se plaignent
nos ouvriers nationaux.

M. Cros-Mayrevielle, vice-président
du conseil général de l'Aude, a écrit, au
préfet pour lui présenter un moyen de
remédier plus sûrement à un état de
choses qui va s'aggravant de jour en jour.

Il s'agirait de prescrire qu'à l'avenir,
dans les chantiers ouverts pour le compte
du département et dans les travaux sub
ventionnés par les finances départemen
tales, les quatre cinquièmes au moins
du personnel seront composés d'ouvriers
français. Celte mesure protectrice a été
déjà adoptée par le conseil général, en ce
qui concerne la prochaine construction
des tramways départementaux.

On nous informe que M. le docteur
Friot, le nouveau conseiller du canton
sud, a l'intention de proposer une mesure
analogue au conseil général, au cours de
la prochaine, session

(Ceci sous toutes réserves.)

P. J.

LA DÉFENSE DU COMMERCE

M. Serrière, président de la ligue, a
obtenu de M. Friot, lenouveau conseiller
général du canton Sud, de déposer et
appuyer à la réunion d'août le vœu sui
vant :

VŒU

I. — Réforme de la loi du 5 juillet 1880
sur les patentes dans le sens de la spécia
lisation, c'est-à-dire dans le but de mettre
obstacle à l'accaparement par une même
maison de l'exploitation de toutes les
industries et de tous les commerces, de
manière de garantir à chacun la possibi
lité de vivre de sa profession et à faciliter
aux employés leur avènement au patron
nât.

II. — Suppression des économats.
III.— Application du droit commun

aux sociétés coopératives de consomma
tion.

IV. — Obligation pour les syndicats
agricoles de se renfermer strictement
dans leur fonctionnement, tel qu'il est
défini par la loi.

V. — Réglementation du commerce
des déballeurs.

Ce vœu a été, après avis très favorable
du conseil général, renvoyé aux pouvoirs
législatifs.

Le krac Dreyfousard Brissonien

Après l'avortement de la tentative de
grève générale des travailleu rs de chemins
de 1er de France, fomentée par Guérard
et sa douzaine de pantins payés par les
Anglais, nous avons l'avortement du
grrr...and complot, le coup d'état dirigé
contre la République qui n'a jamais
existé que dans l'imagination du vieux
gaga-Brisson; et puis il y a aussi la déci
sion prise par de Pressensé de ne plus
donner de représentations populaires^
l'insuccès de la représentation de la salle
Wagram ne l'a pas encouragé à conti
nuer. Aussi n'aurons-nous pas à Nancy
la représentation, organisée par le Bar-
num-Gargotier, et quidevait avoir lieu le
23 courant, à la salle Gauchenor,

Comment ces bons dreyfusards n'ont-
ils fait venir Cornélius-Clemenceau ?

Le succès de pommes cuites eût été
certes aussi grand.

En étudiant les causes de la di

vision, qui dans la société actuelle,
font de chaque individu un adver
saire de son semblable, nous voyons
que la crainte seule du lendemain
rend l'individu égoïste, dans le sens
étroit du mot, c'est-à-dire ne pen
sant qu'à lui, rapportant tout à son
moi ! ne s'occupant pas des indivi
dus qui peuvent souffrir du fait de
sa jouissance, pourvu que le spec
tacle de ces souffrances ne s'étale

pas immédiatement sous ses yeux.
Pourtant, malgré cela, l'homme

pris en général, souffre de voir
souffrir son semblable; une misère
qui frappera ses regards le trou
blera dans sa jouissance, il se plaît
à secourir son semblable lorsqu il
peut le faire sans compromettre son
bénéfice ou ses chances de réus
site.

Certains peuvent bien ne le faire
que par ostentation, mais cette os
tentation même, prouve que cela
est bien vu de la générosité des in
dividus.

C'est au nom de la société —

c'est-à-dire pour le bien de tous —
que l'individu accepte les entraves
et l'explication actuelle, que la force
seule serait impuissante à mainte
nir.

En admettant qu'il entrât dans
ce respect une part de la peur des
gendarmes, quel est le bénéfice
qu'en tirent les sans le sou, eux qui
fournissent la force et non rien à

défendre ? Ne sont-ce pas eux qui
fournissent les gendarmes ?

Ne voit-on pas dans les cas excep
tionnels, des individus sacrifier
bien-être, existence, pour des cau
ses d'intérêt général; sacrifier scien
ces, patrie, amour de l'humanité
pour le triomphe de leurs seules
idées particulières ? L'exemple d'a
mis risquant leur vie, leur situation
ou leur liberté pour être utile à un
ami, est-il'si rare ? Certes, la bour
geoisie capitaliste nous montre ac
tuellement avec ses tripotages, ses
chantages et ses trahisons et es
sayant même denous prouver qu'elle
a mise à l'ordre du jour l'avachisse
ment de l'humanité ; mais, malgré
cela, elle n'est, heureusement, que
la minorité, et tous, dans la bour
geoisie, ne sont pas non plus des
politiciens.

Le désir d'arriver, l'amour du
bien et des honneurs ne sont que
les produits de l'organisation anta
gonique de la société, qui fait aux
individus une loi d'user de tous les

moyens dans cette lutte, de profiter
de tous les instants pour atteindre
le but avant leurs concurrents. Il
faut qu'ils les écrasent s'ils ne veu
lent pas être écrasés eux-mêmes, et
servir de marche-pied à leur vain
queur.

Telle est l'organisation de la so
ciété actuelle. Il faut se boucher

les oreilles pour ne pas entendre les
cris de ceux qui se noient, afin de
ne pas être tenté de leur porter se
cours ; loin de s'arrêtera leur ten
dre la perche, il faut, au contraire,
les aider à s'enfoncer davantage, la
foule des rivaux n'est-elle pas là,
derrière vous, avançant toujours, et
qui vous écraserait sans pitié, si
vous faisiez mine de vous arrêter.

Quoi d'étonnant après cela ; à ce
que l'accord et l'entente entre les
individus soient rendus si difficiles
dans la société actuelle. Vous basez

votre organisation sur la concur
rence individuelle, sur l'extermina
tion des uns les autres.

— Scandalisez-vous donc ensuite
de récolter haine et tempête ? ce

qu'il faudrait, c'est que les individus
n'auraient plus besoin de théraun-
ser pour s'assurer l'existence du
lendemain, le stimulant de ces in
dividus ne serait plus le désir d a-
masser, le besoin d'arracher, bon
gré, malgré, la pitance quotidienne,
mais exprimerait le besoin d agir,
de se perfectionner, d'aspirer tou
jours à un mieux idéal.

Les relations de groupes et d'in
dividus ne s'établiront plus en vue
de ces échanges, où chaque contrac
tant ne cherche qu'à enfoncer son
partenaire ; les rapports n'auront
pour but que de faciliter mutuelle
ment la besogne, l'entente sera fa
cile, les causes de discorde auront
disparu, les relations sociales pous
seront les hommes vers la solidarité
au lieu de les exciter à se nuire.

Semez entente ? Vous récolterez
union ?

Le travail sera long, pénible,
nous l'accordons, et demandera bien
des luttes, bien des recommence
ments, parfois bien de l'abnégation
de la part des camarades ; mais,
avec tous ces essais, toutes ces re

prises, toutes ces désillusions, la
réussite n'en sera que plus assurée
plus qu'elle ne pourrait l'être par
des actes d'autorité et d'oppres
sion.

Les fautes, les déceptions auront
pour effet de rendre les camarades
plus circonspects, de se mettre à
réfléchir avant d'agir. Lorsqu'ils
s'apercevront qu'ils ont fait fausse
route, il leur sera facile de changer
de direction en leur indiquant le
chemin de l'harmonie et de la soli
darité.

G. O.

Reculade

Le petitétat-major dreyfusard de Nancy,
flanqué de quelques débris du célèbre
journal « L'Etincelle » (respect aux dé
funts), avait organisé une réunion à la
salle Gauchenot pour le 23 octobre, cette
réunion devait être présidée par un can
didat malheureux aux dernières élections

législatives. En apprenant l'accueil que
les Nancéiens allaient faire à la bande,

ils se sont empressés de battre en retraite.

Prudence est mère de sûreté.
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Les bons salaire!

Tout le monde, même les bons bour
geois capitalistes, devrait être partisan
des salaires élevés pour la classe ou
vrière.

Et cela non seulementpar bonté d'âme,
par humanité, mais par bonne arithméti
que.

Nous avons vu dernièrement à Paris,
dans une réunion du Conseil municipal
un rapport présenté par M. Champou-
dry, conseiller du quartier de la Ro
quette, faire pour les ouvriers des servi
ces de la ville de Paris une augmentation
annuelle de 400,000 fr.

D'imbéciles réactionnaires vont peut-
être crier au gaspillage. Pensez donc !
grever un budget municipal de 400,000
en faveur de balayeurs, de cantonniers,
de paveurs, de chiffonniers ?...On n'a pas
l'idée d'une telle orgie de billets de ban
que pour de si petites gens.

Eh bien, pour moi, prolétaire, il n'y a
pas, au contraire, d'argent mieux placé
que celui-là, de même que les compa
gnies de chemins de fer n'ont de réels bé
néfices qu'aveclestransports de marchan
dises les plus communes et les voyageurs
de 3e classe, de même aussi que l'indus
trie, le commerce et, par contre-coup les
organismes sociaux, ne vivent et ne pros
pèrent qu'à la condition que la classe des
travailleurs et des modestes employés les
alimentent. Mais encore faut-il que ces
travailleurs et ces employés puissent
pourvoir à cette alimentation.

Reportez-vous à l'époque peu éloignée
servile,où le balayeur, Ja balayeuse,le can
tonnier, l'artisan présentaient cet aspect
malheureux et servile, loqueteux auxquels
on avait envie de faire l'aumône, deman
der aux petits commerçants qui avoisi-

en

rient cette clientèle quel bén^fi.
retirent? Eh bien, rien du"om'qU'ils

La famille uès pauvre con"
moins possible. Elle use et Hit me ^
les enfants les vêtements les rh "Ser Par
les chapeaux, etc. qu'elle'lire yT^X
vent de la charité des uns erH S011-

Point de vin, point de viande*™ Ues-
pas, a peine de la lumière le SCl\r Ux re~
teu non plus ou très peu. Ouelnn'P3S de
1 malade - et on l'est souvent d" 6St"
classe prolétarienne,eh bien, cW ffi»
pital qu'on va se faire soigner h°-

Dites-moi, je vous prie, quel encl^ •
sèment et quel avantage la soci^ Is"
tirer de pareilles existences, si prLP-eut
qu'on es force à évoluer hors de i"?8
normale de réciprocité qui est irmLx.1
chacun de nous. 4 lmP°sée à

L'état social assez bon pour c-â» j
misérables est le premier à en souffrir tl
le parasitisme auquel il les condamna

Aidons de toutes nos forces à faT,e ob
tenir des bons salaires à tous ceux Quf
par leur traeail, concourent à la prcX'
non de la richesse et au fonctionnement"
de la société. Jc"ient

Mieux l'ouvrier et l'employé seront ré
tnbués, plus ils sèmeront autour d'eu*
d aisance et de bien-être.

Les grandes fortunes's'élèvent sur le,
grandes misères et c'est le prolétaire tous
dîné01115 qU1 aUgmente et qui le* soli!

Au nom de la République et du socia
lisme nous voulons nous, une somme de
justice et d'égalité,

E. R.

ces
m°
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LES COMITÉS OUVRIERS

Bien des fois on s'est demandé com
ment cela se fait-il que, dans un centre
industriel et ouvrier commeNancy, on ne
soit pas arrivé à constituer des comités
de travailleurs propres et honnêtes, pou
vant au moment de la lune y prendre
part en venant sans crainte apporter les
desiderata de laclasse ouvrière, dont ils
sera ent les représentants.

Hélas ! c'est souvent par suite de cer
taines influences, je dirai mieux, de cer
taines personnalités qui profitent souvent
des non éclairés, des cerveaux atrophiés,
des gens sans opinion qui sont toujours
accompagnés d'une classe d'individurlis-
tes, travaillantpour leur compte,et qu'on
pourrait qualifier de j'm'en foutisme?qui
sont généralement cause que ces comités
et groupes ouvriers ne fonctionnent pas
bien, et je dirai n'existe qu'à l'état d'em
bryon.

De plus, c'est souvent par leur fai
blesse, parce que les uns ou les autres
ont souvent peur de répondre à cette
classe de fumistes qui viennent par leurs
déclamations ronflantes et souvent si peu
en rapport avee leurs actes vous dire
qu'ils sont les défenseurs de la classe ou
vrière.

Il ne faut pas que les travailleurs fas
sent les frais de ces ambitieux: Travail

lons, nous autres prolétaires, afin de ne
pas devenir encore une fois spectateurs
de ces luttes, auxquelles nous venons
d'assister dans le dernier mouvement;

empêchons de s'agiter ces candidatures
fumistes qui se servent de notre tremplin
et de notre titre, pour nous conduire à la
déroute. Ce qu'il faut, je le répète, c'est
que les travailleurs, cette grande classe
ouvrière, se serrent les coudes ; s'enten
dent bien sur leurs revendications et l'a

mélioration qu'ils veulent, qu'ils atten
dent, c'est au prolétaire, à ceux qui souf
frent et qui peinent, et aussi à ceux qui
ont été écœurés par ces derniers événe
ments à faire cette concentration.

Si nous persistons dans l'émiettement
et les divisions actuels, nous resterons
ridicules et annulés complètement.

Car il n'est pas permis que dans l'Est,
où les centres ouvriers sont si impor
tants, cette classe ouvrière reste dans
l'inaction la plus obscure. Pourquoi?
parce que nous possédons toujours cette
manie d'introduire des étrangers à notre
cause dans notre sein.

Il faudra bien arriver à comprendre
que les groupes et partis ouvriers doivent
se dégager complètement, se constituer
en forme propre et développer les gran
des idées à marcher de l'avant, à seule fin
d'arriver à la solution pacifique de nos
grandes questions ouvrières pendantes en
ce moment à l'ordre du jour ; pour cela il
faut s'opposer à toute pression ou in
fluence politique. A cette condition seule
l'organisation ouvrière et sociale sera
possible, en essayant de grouper et disci
pliner ces masses de bataillons ouvriers
en les préparant pour les prochaines lut
tes, en leur demandant cette obole démo
cratique qui servirait précieusement dans
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Suê.^

uients-là, alors les partis ouvriers
ent arriver sur le champ de ba

des munitions, et ne seraient

les obligés en servant de marche-pied
fS rtains étrangers qui sont généraie
nt nos ennemis

Nous pourrions alors voir à l'aurore du
fciècle cette grande organisation so-

X\e de toutes les corporations, grou-
a y fédérant tous les éléments de la
°an ; ouvrière, en une véritable armée
classe ndante des influences et coteries
' l'nciennes, et qui serait tout entière
An,née aux intérêts de la classe ou-
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Il faut en finir !

gt les affaires ? Qui donc y songe ?
I » Chambre, le Sénat, le Gouvernement ?
Allons donc !

La Chambre et le Sénat sont en vacan-
Ils n'ont d'ailleurs quitté le Luxem-

fnuraetlePalais-Bourbon qu'après avoir
ssé° leur lemPs en interpellations

stériles. .
Maintenant, voici la rentrée pour le

,5 octobre.
Que vont-ils faire de plus? Rien.
Comme dans la chanson, plus cela

hange, Plus c'est ^a même chose ; ils
C-ontcommencer interpellations surinter-
oellations; après, ça sera les vacances à la
Toussaint, et en continuant toujours
omme cela, pendant 4 ans.
Non le pays réclame autre chose que

cela. . . , . .,
Le gouvernement ? Mais il n a vécu

msqu'ici que pour s'occuper de laire la
revision du procès Dreyfus, contraire
ment au sentiment quasi-unanime du

Et'ce n'est pourtant qu'un cri : « On
ne fait plus rien ! Toutes les affaires sont
arrêtées ».

Le commerce etl industrie sont dans le
marasme le plus complet ; bien entendu,
l'industrie et le commerce français, car
l'étranger profite plus que jamais des
circonstances, pour nous inonder de ses
produits.

Nous sommes, en ce moment, grâce
au manque de tom gouvernement, la
risée du monde !

Tous les commerçants, tous les indus
triels, tous ceux qui travaillent sont là
pour nous dire que ce serait la ruine du
pays et la misère, et principalement pour
le travailleur à l'entrée de l'hiver

Mais il ne suffit pas de le constater ; il
faut agir.

Déjà, une grande partie du commerce
aprotesté publiquement. Il Iaut renou
veler ces protestations et les rendre
unanimes. Il faut que ce gouvernement,
qui nous conduit aux pires catastrophes,
comprenne si bien l'importance de sa
responsabilité, qu'il demeure sans excuses
possibles, en présence de la France qui
travaille.

Il faut qu'il soit contraint à mettre un
terme à cette classe de gens sans-patrie
qui nous tue, ou alors; s'il ne se décide
aie faire, que la Chambre, dès sa rentrée,
nous débarrasse de cette plaie.

Un pays ne peut vivre plus longtemps
dans l'agitation.

11 faut en finir de suite.
C. G.

Le© Matérialistes

on arrive a

boiteuses.

Si les matérialistes avaient le pouvoir
de la terre, l'on n'entendrait bientôt plus
parler d'une maladie qui peut être appelée
le typhus de la faim. Les établissements
pénitentiaires ne lormeraient plus le
moteur principal du mécanisme social,
«chaque jour n'apporterait pas à la sur
face de la société des phénomènes qui
laissent entrevoir un abîme de misère et
ta dépravation. Une morale publique,
sous l'égide de laquelle pareilles choses
se passent tous les jours, aura beau se
égorger ; elle ressemblera toujours au
Pharisien priant dans le temple, et elle
sera jugée selon la mesure de facilité dont
l°urt le genre humain sous sa domina
tion.

Le bonheur de la société humaine est

'unique autel sur lequel doit se sacrifier
la véihable morale la notre ; se résume
«ans ces mots : Amour de l'humanité.

=--*-.3&sSï.©-aw^&<—

LOIS MAL FAITES

°n Ut dans les Affiches Tourangelles :
Avec le système du vote des lois par

absents et discutées devant les ban

quettes avec deux tiers vides,
avoir des lois mal faites
injustes et iniques.

Telles sont les nouvelles lois sur le
nantissement des fonds de commerce et
celle sur la saisie-arrêt des salaires.

Nous donnerons prochainement notre
sentiment sur la première, quant à la
seconde elle a trompé les espérances de
ses auteurs.

Elle avait aussi pour but de diminuer
les frais de procédure. Or, il a été prouvé
que ces frais pouvaient s'élever à 1 63 fr. 70
pour une seule saisie-arrêt.

En sorte que le malheureux salarié
dont on a saisi le salaire a, de ce chef,
un supplément de dette à payer de
1 63 fr. 70 pour les frais judiciaires.

Voici, pour ceux de mes lecteurs qui
en douteraient, un extrait du compte
rendu de la séance de la chambre des

député du 20 janvier 1898 :
M. Milliard, garde des sceaux.— Vous

m'apprenez que la commission a accepté
le principe de votre proposition. Cette
circonstance est de nature à éveiller mon

attention à un plus haut degré.
Je le répète, j'examinerai la question ;

c'est tout ce que je puis dire;
J'arrive maintenant à la question parti

culièrement intéressante que m'a posé
avant-hier l'honorable M. Basly.

M. Basly, qui est un esprit très prati
que, s'est préocupé de l'application de la
loi relative à la saisie-arrêt des salaires

et petits traitements- des ouvriers et
employés, loi récemment votée par le
parlement, qui a obéi, en l'adoptant, aux
sentiments d'humanité les plus louables.
Cette loi a oiganisé une procédure très
simple, qui se déroule en entier devant
le juge de paix. Elle a eu pour objet et
pour effet de diminuer les Irais dans une
large mesure.

Malheureusement, il est permis de dire
avec l'honorable M. Basly qu'elle n'a
pas réalisé les avantages sur lesquels on
comptait dans l'intérêt des ouvriers, bien
plus, elle s'est en quelque sorte, retournée
contre eux particulièrement dans les
grands centres industriels (très bien ! très
bien !)

Il esl facile d'en donner la raison.

M. Chaulin-Servinière. — C'est que
les frais étaient importants.

M. le garde des sceaux. — Comme on
le fait observer, c'est que, autrefois les
frais de procédure de saisie-arrêt étaient
importants et, par cela même, des
créanciers hésitaient à les exposer. Ils
faisaient une simple saisie-arrêt entre les
mains des patrons et tout le reste s'ac
complissait sans souci du Code de procé
dure. Le patron retenait une partie des
salaires, prenait les noms des créanciers
intervenants et faisait entre les ayants
droit, la distribuiion. Les frais se bor
naient donc à ceux de l'exploit de saisie-
arrêt ; les créanciers se seraient gardés
d'en exposer d'autres parce qu'ils auraient
été obligés de les avancer.

D'après la loi nouvelle, les frais,
surtout ceux à exposer en premier lieu,
tout en étant encore lourds pour le débi
teur, sont relativement peu élevés. Ils
n'exigent pas de fortes avances : 12 fr. 60
environ pour la saisie et le jugement de
validité, lorsqu'il n'y a qu'un créancier.
Ce chiffre atteint 38 fr. 20 lorsqu'il y en
a cinq. Puis viennent les répartitions qui
sont les plus grosses sources de dépense.
Le coût de la première répartition est de
33 fr. 10; mais, en général^ il y en a
cinq et elles entraînent des frais s'élevant
à ia5 fr. 5o. Si vous ajoutezees 125 fr. 5o
aux 38 fr. 20 déjà notés, vous arrivez à
un total de 163 fr. 70.

Tous ces frais ne sont pas avancés par
le créancier ; on les prélève sur la somme
saisie-arrêtée. Et alors vous arrivez au

résultat indiqué l'autre jour à la tribune
par l'honorable M. Basly, c'est à-dire à
des frais hors de proportion avec la
somme distribuée.

Il faut avoir le courage de le dire : bien
que la loi soit récente, elle a manqué son
but (très bien ! très bien !)

Lorsque M. Basly m'a fait l'honneur
de s'entretenir avec moi de cette question,
il m'a exposé des faits dont le ministère
de la Justice s'est déjà préocupé ; je savais
que cette loi était d'une pratique très
difficile dans les centres ouvriers ; un
grand nombre de juges de paix avaient
formulé des plaintes ; la chancellerie
avait déjà fait étudier le moyen de remé
dier aux inconvénients qui lui avaient été
signalés. J'ai promis à M. Basly tout
mon intérêt et j'ai fait préparer un projet
qui sera envoyé à la commission du
travail déjà saisie de deux propositions de
loi.

M. Rose. — Permettez-moi, de vous
dire un mot de ma place M. le ministre.

J'ai été chargé, par la commission du
travail, de prévenir la Chambre que la
commission s'est réunie hier après-midi
pour examiner les propositions de

M. Basly et de M. Odilon-Barrot, et
qu'elle a été amenée, en examinant ces
deux propositions de loi, à adopter des
modifications assez sérieuses à la loi de
1895. Un rapport sera déposé prochaine
ment, et à bref délai la question sera de
nouveau soumise à la Chambre par la
commission du travail (très bien ! très
bien !)

M. le garde des sceaux. — Le gouver
nement télicite la commission duTravail,
qui peut, ainsi que les auteurs des propo
sitions, compter sur son concours le plus
absolu (très bien ! très bien !)

J'ai entre les mains-le projet préparé
sur mes instructions ; je vais vous en indi
quer les trois idées maîtresses.

Dans un de ses articles, il interdit aux
ouvriers de céder une partie quelconque
de leurs salaires.

M. Piehon. —• Très bien ! très bien !

M. le garde des sceaux. — C'est ce qui
a lieu en Angleterre et en Allemagne
(très bien ! très bien !)

Dans une seconde disposition, ce
projet espace les dispositions. Elles se
iont aujourd'hui quand on peut distri
buer 20 p. °/°. Elles sont trop rappro
chées, et elles grèvent ainsi d'une façon
toute particulière les débiteurs. Le gou
vernement estime qu'elles ne devraient
être faites que lorsqu'on pourrait distri
buer 2 5 o/° (très bien ! très bien ')

Dans une troisième disposition le gou
vernement demande que tous les actes
qui seront relatifs à la saisie, y compris
la main levée omise dans la loi du 12 jan
vier 1895, soient dispensés du timbre et
de l'enregistrement (très bien ! très
bien !)

Voilà les modifications que nous
avons étudiées, et que nous estimons
nécessaires, pour faire produire à la loi
de 1895 de meilleurs résultats. Il faut
reconnaître que, votée avec les meilleurs
intentions, elle a trompé les espérances
de ses auteurs. Il faut avoir le courage de
le dire pour réparer ensuite l'erreur com
mise.

M. Guillemin. — Le mal est surtout
dans le décret.

M. le garde des sceaux. — Non, il est
dans la loi ; s'il convient, d'ailleurs, de
modifier le règlement d'administration
publique rendu en exécution de la loi,
vous pouvez être sûrs que nous saurons
le faire (très bien ! très bien !)

Voilà comment sont faites les lois

votées par les absents, les malades et les
morts.

Oublier la mainlevée dans une loi sur

la saisie-arrêt, c'est raide !

[La Défense du Commerce).

L'apprentissage industriel

L'Office du travail, au Ministère du
Commerce, s'est justement ému de l'état
de l'apprentissage industriel en France.

Dans l'état de concurrence universelle

que traverse le monde du travail, il
importe que la main-d'œuvre demeure
digne du vieux renom et des intérêts
actuels de la France.

Une enquête vient donc de s'ouvrir qui
a pour objet de constater les conditions
du recrutement, de l'éducation, des
salaires, etc., des apprentis reçus dans
nos usines. Il est bon de savoir quel est
réliage intellectuel et professionnel de la
jeunesse admise dans les ateliers à se
préparer à la grande lutte pour la vie.

'Quelle influence la fréquentation des
écoles a-t-elle exercée sur l'intelligence
et le caractère des adultes ?

Dans quel sens des lacunes ont-elles été
constatées ?

Que conviendrait-il de faire pour amé
liorer et compléter la formation et le déve
loppement moral et spécial de nos ap
prentis, qui seront demain la force vitale
de la France contre la concurrence

étrangère ?
Un questionnaire a été dressé par

l'Office du travail et expédié à tous les
industriels de France.

Les interrogations dont il se compose
portent sur la nature des produits fabri
qués, le total des ouvriers occupés, le
nombre des apprentis rétribués ou non,
tous ceux qui, en un mot, ne reçoivent
pas un salaire régulier; le degré d'ins
truction générale de ces jeunes gens,
l'enseignement pratique qu'ils reçoivent,
les meilleures méthodes de perfectionne
ment qui doiventleur être appliquées etc.

On aperçoit d'ici l'importance d'une
information remplissant ce vaste cadre.

Les industriels répondront d'autant
plus volontiers à l'appel qui leur est
adressé, que l'Office du travail les assure
d'une discrétion absolue et qu'ils seront
les premiers à reconnaître la haute portée
économique et sociale de ses investiga
tions.

LA GRÈVE

Au moment où se termine la grève,
commencée le 14 septembre, il convient
d'en rappeler l'origine, d'en suivre le dé
veloppement et de rechercher les moyens
d'empêcher le retour d'une suspension
dans l'activité nationale.

L'origine

Le 14 septembre, les terrassiers se sont
mis en grève, en réclamant la mise en vi
gueur des prix de série fixés par le Con
seil municipal en 1882, soit o fr. 60 par
heure. Ils demandaient également la sup
pression du marchandage, c'est-à-dire
l'interdiction à un entrepreneur soumis
sionnaire de rétrocéder à un sous-trai
tant les travaux, plus l'abolition de la si
gnature.

La signature est un contrat individuel,
non reconnu par la loi, par lequel un ou
vrier prend l'engagement d'accepter un
salaire déterminé, quelle que soit la na
ture du travail, ce qui implique la renon
ciation aux prix de série,et porte atteinte
aux revendications de l'ouvrier en cas
d'accident.

Les prix de série

Il faut noter que le Conseil d'Etat, par
un arrêt du 2; mars 1890, a annulé les
dispositions prises en 1882 et fixant des
prix minima de salaires, comme contrai
res aux lois et à la liberté des conventions,
déclarant que les contrats doivent êtie
librement débattus entre patrons et ou
vriers.

La Ville vient de renouveler ses pré
tentions dans les circonstances actuel
les.

Les entrepreneurs

Les entrepreneurs résistaient aux de
mandes des terrassiers, et ils ne voulaient

payer que les prix établis par les borde
reaux d'ingénieurs antérieurement à la
fixation des prix de série, sous.déduction
de i8,5oo/o pour frais généraux et bé
néfices, soit des salaires de 0,49, 0,40,
o,52, 0,49. _

Ils entendaient donc faire supponer
au travail manuel les dépenses généra
les.

La mise en régie

Pour triompher de la résistance des
entrepreneurs, le Conseil municipal a
pris une délibération les mettant en de
meure de reprendre le travail dans leurs
chantiers, sous peine de la mise en ré
gie.

Les autres corporations

Mues par un sentiment de solidarité
ouvrière et jugeant l'occasion favorable
pour formuler aussi leurs revendications,
d'autres corporations ont décidé de se
mettre également en grève.

Le 19 septembre, les démolisseurs, les
charretiers, les maçons ; le 3 octobre, les
serruriers, les peintres, les débardeurs,
les parqueteurs, les menutsiers ; le 6, les
ébénistes; le 11, les couvreurs - zin
gueurs ; le 12,les métallurgistes votaient
la grève.

Le mouvement changeait de caractère.
Il prenait un aspect inquiétant d'antago
nisme social.

Fin de la grève

Sous la pression des circonstances,
pour éviter la mise en régie, les entre
preneurs se décidèrent alors à consentir
à l'application des prix de série et à l'a
bolition de la signature. Une transaction
est intervenue pour les démolisseurs qui
seront payés de 0 fr. 5o à o fr. 65.

La Bourse du Travail

La Bourse du Travail a joué un rôle
important dans ces incidents. C'est là
qu'ont été discutées et votées les grèves
des diverses corporations qui s'y réunis
saient en vertu du décret du 1 1 décembre

1895 en permettant l'accès aux syndicats
légalement formés (art. 2).

On sait que la loi de 1884ne reconnaît
que les Syndicats ou unions de Syndi-
c^tTayant fait leur déclaration.

Aussi le Comité de la grève générale,
composé de deux délégués par corpora
tion en grève, a-i-il dû quitter la Bourse
du Travail, sa constitution étant illé
gale.

Le projet de loi

Pour empêcher le retour de grèves si
fâcheuses pour les intérêts vitaux du
pays, le Parlement se trouve en présence
d'une proposition de loi approuvée par
le Conseil supérieur du Travail.

Un rapport est déposé à la Chambre
des députés.

On y lit que « pour les clauses relati
ves aux. salaires et à la durée de la jour
née, la Commission pense que, en ce qui
concerne les travaux de l'Etat, une loi

spéciale doit intervenir ».
Mais, en attendant, la proposition de
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loi contient : i° un jour de repos par se
maine aux ouvriers ; 2° avoir au plus un
dixième d'ouvriers étrangers ; 3° inter
diction du marchandage. En outre, auto
risation aux départements et aux com
munes d'insérer dans les cahiers des
charges, pour leurs travaux, des « clauses
relatives à la fixation des salaires, à Ja
détermination de la journée de travail et
toutes les autres clauses qui seraient de
nature à assurer à la fois la bonne exécu
tion des travaux et des conditions de

payement des salaires ; d'organisation du
travail, d'hygiène, de sécurité en faveur
des ouvriers ».

La discussion de celte loi si impor
tante s'impose aux Chambres à bref dé
lai.

Puisque nous parlons de la grève, ac
tuellement terminée, nous profitons de
cette occasion pour protester contre le
déploiement de lorce ordonné par le gou
vernement, et surtout contre l'occupation
des gares. A quoi servait de froisser des
travailleurs calmes, ne songeant qu'à leur
travail ? D'autre part, nous avons vu des
actes accomplis par des gens, ne se li
vrant sans doute à aucun travail en temps
normal, vraiment par trop révoltants et
sur lesquels on doit appeler l'attention
des travailleurs.

Un groupe de grévistes (?) sommait un
compagnon peintre de quitter son travail,
et comme il ne descendait pas assez vite
de son échelle, au gré de ces messieurs,
ils secouèrent ladite échelle et firent choir

le malheureux, qui eut une jambe brisée
ct plus'eurs côtes enfoncées.

Autre lait. Un père defamille en grève,
trouvant que sa famille ne pouvait sup
porter plus longtemps la misère, lut
trappe de plusieurs coups de couteau par
des énergumènes iurieux de ce qu'il vou
lait reprendre son travail.

Toul en reconnaissant que chacun a la
liberté complète de s'associer aux mou
vements concernant le travail, on ne sau

rait refuser la même liberté à ceux qui ne
veulent pas suivre.

Si c'est par des procédés de ce genre
que l'on entend affranchir les travail

leurs, alors, comment s'y prendrait-on
pour les opprimer? Quelle singulière so
lidarité !

Pour notre part, nous engageons les
travailleurs à ouvrir l'oeil, à se méfier des
meneurs, qui généralement sont intéres
sés à organiser le boucan.

S. R.

Le roi des usuriers était sans contredit,
ce Ferdinand Linke, qui vient de mourir
à Vienne, laissant toute sa fortune,
évaluéeà plusieurs millions,àsafille,sous
la condition qu'elle n'en consacrât pas
un centime à une intention charitable.

Sorti du ghetto d'une ville de Galicie,
il prêta d'abord à 60 et 80 0/0 ; puis,
mis en appétit, il extorqua à ses victimes
jusqu'à 400 et 5oo 0/0.

Il vivait seul, dans une maison aux
portes et fenêtres barrées de fer et ver
rouillées, sous la garde de chiens féroces.
Sa fille, privée de tout, devait, pour

par
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DIPLOME DE MÉDAILLE D'HONNEUR

Offert par le T, C. F., Salon du Cycle lorrain,

AVANT-PROPOS

Camaïades, on m'a dit que le Peuple
était le journal du travailleur lorrain, que
son but était de faire connaître l'exacte
situation mardiielle de l'ouvrier de notre
région.

On m'a dit qu'il était l'habitué de la
chaumière, de la mansarde; qu'il devait
apporter dans le n iste réduit du prolétaire
l'espérance de jours meilleurs, même sur
cette terre.

On m'a dit qu'il était un journal indé
pendant de toute coterie politique, un
journal qui ne craindrait pas d'étaler au
grand jour la profondeur du mal social
qui nous ronge, qui ne craindrait pas
d invoquer l'énergique remède qu'il con
vient d'appliquer à ce mal affreux.

On m'a dit qu'il était un journai'deTe'-
vendications populaires écrit par des ou
vriers.

Camarades !

_ Comme vous, je suis ouvrier, j'appar
tiens a votre race ; fils d'ouvrier, petit fils
d ouvner,et toujours ainsi aussi loin que
nous pouvons remonter, tous mes ancê
tres ont été de bons et de braves ouvriers,
aux mains calleuses, aux bras robustes.
Je sais ce qu'on souffre chez le travail
leur.^ ai vu au foyer paternel la misère
causée par le chômage et surtout par les
maladies. J'ai vu mon père mourir jeune
encore, usé par les durs travaux qu'il
exécutait. J'ai vu mon grand'père, après
une vie toute entière de travail, obligé
de solliciter la charité publique pour ne
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pas mourir de besoin.
^ J'ai vu de la misère grande, de la mi

sère profonde et surtout de la misère im
méritée.

Souvent j'ai parlé de cette misère, et
loujours on m'a répondu qu'il ne pouvait
pas y avoir de gens aussi malheureux
dans la société actuelle, et on m'a repro
ché d'exagérer.

_ Eh bien, j'ai pensé qu'il serait bon
d'exposer ici cette misère, ces souffran
ces quotidiennes du travailleur.

Et j'ai prié les camarades qui rédigent
le Peuple de me permettre de faire con
naître tout ce que nous souffrons, nous,
les prolétaires.

Ma demande ayant été favorablement
accueillie, je vais, dans une série d'arti
cles vous décrire la pauvreté de nos tau
dis, de nos durs travaux, notre vie diffi
cile à l'atelier, notre salaire insuffisant,
notre maigre nourriture.

J'exposerai ce que nous voulons, la
disparition de cette disproportion mons
trueuse qui existe entre une classe que
l'on dit supérieure parce qu'elle est peut-
être oisive, et une classe que l'on dit in
férieure parce qu'elle doit être laborieu
se : la suppression d'une organisation qui
assure ou peut assurer toutes les jouis
sances à ceux qui ne font rien, tandis que
la multitude souffre, souffre encore, souf
fre toujours dans un travail incessant ; ce
que nous voulons, en un mot, notre af
franchissement.

Et je vous dirai comment nous pou
vons réaliser ces réformes possibles que
beaucoup pourtant traitent d'utopie.

Ne vous attendez pas à lire toutes ces

choses en un style charmant ; vous savez
qui je suis, c'est un ouvrier qui vous par
lera, ce sera donc en un langage simple,
vulgaire, rude, dépouillé d'artifices, mais
clair et précis que nous parlerons de vo
tre situation, de notre espérance de pos
séder sur cette terre un bonheur relatif.

INTÉRIEUR OUVRIER

Dans le quartier le plus populeux de la
ville, dans la rue la plus sale, la plus
étroite, au fond de couloirs humides,
obscurs, qui ressemblent à des galeries de
mines, se trouvent des cours de quelques
mètres carrés de surface seulement C'est
sur les cours que prennent jour bon
nombre de logements d'ouvriers.

C'est dans ces logements mal situés
que doivent habiter ces malheureux qui
avec un salaire quotidien de 3 ir. 5o s'ef
forcent de vivre et de faire vivre une fa
mille souvent nombreuse. Et ces demeu
res sont étroites, trop petites; une cham
bre unique, rarement une chambrette et
un cabinet noir les composent.

Pénétrons dans un de ces pauvres lo
gis mal éclairés par une seule fenêtre.

Les murs jadis ont été blancs, aujour
d'hui ils sont noircis par la fumée et par
le temps. Le maître de céans a bien es
sayé de recouvrir les plus vastes trous
avec de vulgaires chromos, représentant
les personnages que la Renommée fait
éclore ennotr époque.

On sent, en entrant, combien l'air qui
se trouve dans cette chambre est vicié.

Un ouvrier me disait l'autre jour à ce su
jet ce qu'il souffrait de ce manque de bon
air.

« Ma femme, mes quatre enfants et

moi, nous avons pour tout logement une
unique chambre qui mesure 5 mètres de
long sur 4 m. 5o de large et 2 m. p de
haut.

«Cette chambre nous sert de cuisine,
desalle à manger et de dortoir. Aussi
l'air qu'on y respire est-il vicié. Et le
matin par exemple, lorsque je me lève,
après avoir mal dormi, du reste, j'éprouve
comme un commencement d'asphyxie,
j'ai la tête lourde, Ja poitrine oppressée,
et c'est seulement lorsque je me trouve
depuis quelques instants dans la rue. que
mes poumons reprennentleurs fonctions,
que ma gorge cesse de siffler, et que le
cercle dont mon front me semblait en
touré se desserre. »

Et comme je lui reprochais de ne pas
assez souvent ouvrir sa porte, sa fenêtre
surtout, pour renouveler l'air de son lo-,
gement, il me répondit :

« L'air du dehors est plus mauvais en
core.

« Si j'ouvre ma fenêtre, c'est l'odeur
delà cour et des cabinets qui pénètre
chez moi si j'ouvre ma porte, c'est celle
des nombreux individus qui m'entou
rent. n

« Nous aimons mieux souffrir que de
respirer l'air qui nous apporte tant de
mauvaises odeurs; nous aimons mieui,
en un mot, respirer notre odeur seule
ment. »

„fl^f-amin°ns, maintenant quels meubles
garnissent le logement de cet ouvrier.
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Nos préfets

Nos lecteurs savent que M.^Jouote-Pe-
îous, préfet de la Loire-Inférieure, est
nommé préfet de Meurthe-et-Moselle.

A ce sujet, notre confrère le Populain
é°?Nous ne laisserons pas partir ce haut
fonctionnaire sans lui adresser un mot

d^ŒS& était un administra-
teur"très affable, d'abord facile et agréable
et d'une très grande bienveillance.

» Dans un département comme Meur
the-et-Moselle, où l'esprit républicain est
plus ancré qu'en Loire-Inférieure, nul
doute que M. Joucla-Pelous ne s y fasse
hautement apprécier, *

Le Mqaro annonce que le déplacement
de M. Jouela-Pelous est motivé par des
convenances personnelles.

Un grand nombre de nos concitoyens
ont adressé à M. Stéhelin l'expression des
cympathies de la population nanciéenne,
qui le suivront daus sa nouvelle rési
dence.

Procès de presse
Se souvient-on que l'Impartial demande

10 000 fr. de dommages-intérêts à l'Est répu
blicain pour publication d'une lettre (au cours
de la lutte électorale entre MM. Friot et Hin
zelin) — et 10,000 fr. également au l'rogiès de
l'Est qui a reproduit celte lettre ?

La cause a été appelée à l'audience 3orrec-
tionneïle de samedi, mais sur la demande du
défenseur de MM. Hinzelin, l'affaire a été ren
voyée à une date ultérieure.

Un nouveau journal mensuel ouvrier.
vient de paraître à Nancy sous le titre Le Peu
ple. Nous y cueillons cette étonnante nou
velle :

« Ls petit état-major dreyfusard de Nancy,
« flanqué de quelques débris du célèbre jour-

,« nal l'Etincelle (respect aux défuulh), avait
«organisé une réunion à la salie Gauchenot
« pour le 23 octobre, cette réunion devait
« être présidée par un candidat malheureux
« aux dernières élections législatives. En ap
« prenant l'accueil que los Nancéiens a'iaient
« faire à la bande, ils se sont empressés do
«•battre en retraite. »

Uu nouveau journal

Le parti ouvrier de Nancy publie un
journal mensuel : Le Peuple, dont nous
ignorons les chances de réussite. Nous
lui souhaitons un bon esprit, équitable et
honnête ; c'est l'indispensable condition
du succès', surtout chez nos Lorrains.

FBUILIBT DU JOUR.

I l vient de mourir un vieux brave homme,
I dont ss doivent souvenir tout ceux qui
s ont connu, depuis une vingtaine d'années,

le lycée de Naney. On l'appelait le père Krick
— sans savoir au juste si ce nom était le siea
ou «n pseudonyme dont on le harnachait.
Ainsi s'appelaii-il en réal té, et son titre uni
versitaire était bien humble : il était portier
des classes.

Il avait succédé en cette qualité au père
touilloux .qu'ont vu nos pères et gui est;
mort, je cio:s,_à Ja tâche.

Leur emploi cônîistaif "ïpoûpreYa Dor'er i
daDS les classes las instructions et les 0*- I
dres de l'Administration, qui leur accordait,
en échange, la laveur de fournir les internes
pendant ie temps des récréations, de timbres- i
poste, de tartelettes et de ehocol&t, J'i'n-
ciine à croire que ees- peiitss douceurs pou
vaient bien être quelquefois un tantinet ava
riées, ou tout au moins d'une fraîcheur dou
teuse. Le-père Kridk: avait, en effet, hérité
ae son prédécesseur l'habitude de s'alimen
ter dans la boutique, très Goanue autrefois à
Nancy, que tenait de père en fils la famille
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Ils trouvaient là des gâteaux qe»« av„ a
respectable, et des bolboas préhistn-^ âg
mais les clients de Knck plsffl1°^f™
SS to« «tom» trésTiberal n'apel

au profit des grands ed^voftKt1168
grâce à ses fonctions, nombre de mlif/'
caporal supérieur sois le nez poffit «&6
fiant des surveillants et du censeur £3a nft
1 allure majestueuse de Krick pienaU ,,n« !
ampleur extraordinaire, c'est _ mais v-a t n I
des années de eelaî - quand il avait X f~û
son office de geôlier. IlltaU, ea ffi *h£™
de verrouiller dans des cellules aj'^tf! l
élèves, auxquels la sévérité de l'Aima%Uti
figeait cette dernière et .npremï^ondïï!

Les portes avaient des serrures et des clef*
pour ainsi parler, moyenâgeuses, et la senlÀ i
lumière y parvenait d'un orifice barkadé de '
fer. Petites prisons de ia cour du Sapin ont
n'ont pas connues ceux d'aujourd'hui a y &™
la tristesse sincère de vos anciens hôtes d'un
jour et les anxiétés qui les éteignaient mianrt
tombait la nuit ? Qui dira vos luxSou-
Miettes et iHa-paee ?
r. Le vieux lycée est devenu un palais de
moe Ions, éclatants de blancheur; les arceaux
de cloître ont disparu, le père Krick est mort
— et les vieux souvenirs s'en vont ! R. S. '

|ans un de nos derniers Feuillets du jour,
nous évoquions le souvenir d'un brave

et excellent homme, qui fat l'un des plus
vioux serviteurs de l'Université, le père
Krick, l'ancien portier des classes du lycée
de Nancy pendant près de quarante ans.

Nous parlions des multiples services qu'il
rendit durant ce temps à l'Administration et
aux élèves, auxquels, disions-nous, il aurait
même facilité souvsntes fois l'arrivée des

bienfaisantes eigarettos, mystérieusement
et amoureusement fumées dans des coins de

cour. On nous fait observer, à ce propos, que
nos souvenirs nous font commettre une lé

gère erreur : le brave Krick était, au contrai
re, très sévère sur ce point — aussi sévère
que le censeur, et ne se fût jamais laissé al
ler à une aussi coupable complaisance.
^ Voilà donc un déUil de l'histoire fixé dé
finitivement !

-O—

Agressiosi uobtarae

Vendredi, vers trois heures et demie du
matin, M. Kahn sacrificateur, se rendait
pour son service à Essey-les-Nancy, où il
devait arriver dès l'aube. Il descendait la

rue de la Faïencerie et débouchait sur la

rue Saint-Nicolas, lorsque deux individus,
cachés derrière une devanture, se jetèrent
sur loi et cherchèrent à le terrasser.

M. Kahn, étant armé d'un couteau, fit
face à ses alvers-ûres et en blessa un assez

grièvement à la tête.
Les assaillants, qui ont pris la fuite, sont

recherchés par la police.

Les adieux de M. Sléhelia

Ainsi que nous l'avions annoncé, M. Stéhe
lin a fait, jeudi soir, ses adieux au personnel
de la préfecture.

Avec sa grande affabilité habituelle et le
rare bonheur d'expressions qu'on lui connaît,
M. Stéhelin a chaleureusement -remercié ses

collaborateurs du précieux concours apporté
par eux à sa tâche depuis près de dix années
et a affirmé l'excellent souvenir q't'd'empor
tera de son séjour à la préfecture de Nancy.

# *

M. Stéhelin laissera de son côté de bons

souvenirs à Nancy et dans le département qu'il
administra avec tant de sagesse pendant dix
ans.

Ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer,
ce séjo.Jr est'un des plus long* qui ait été don
né à un préfet d'accomplir parmi nous. Cetle
expérience de stabilité a été des plus heureu-
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Construction des Cycles Lorrains

Médaille d'Or Exposition de Verdun et d Honneur, Salon du Cycle de Nancy

CHOISISSEZ POUR LES VACANCES

Arrivés picmieis, course 30 k., 12 Juin, organisée par Vi'loce-OIiih Nancéien
— — Internationale l&fJuinjs — —
— — du Club — —

ÉMAILLAGE AU FOU™ NIKELAGE

Boittes XoBatt, £5
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Location, Echange, Réparations «s» Envoi franco des Catalogues

SPECIALITE DE BICYCLETTES DE LUXE & DE PRÉCISION

[édaille d'Or

DIPLOME DE MÉDAILLE D'HONNEUR

Offert par le T- C. F., Salon du Cycle lorrain, 1897
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pas mourir de besoin.
J'ai vu de la misère grande, de la mi

sère profonde et surtout de la misère im
méritée.

Souvent j'ai parlé de cette misère, et
toujours on m'a répondu qu'il,ne pouvait
pas y avoir de gens aussi malheureux
dans"la société actuelle, et on m'a repro
ché d'exagérer.

Eh bien, j'ai pensé qu'il serait bon
d'exposer ici cette misère, ces souffran
ces quotidiennes du travailleur.

Et j'ai prié les camarades qui rédigent
le Peuple de me permettre de faire con
naître tout ce que nous souffrons, nous,
les prolétaires.

Ma demande ayant été favorablement
accueillie, je vais, dans une série d'arti
cles vous décrire la pauvreté de nos tau
dis, de nos durs travaux, notre vie diffi
cile à l'atelier, notre salaire insuffisant^

choses en un style charmant ; vous savez
qui je suis, c'est un ouvrier qui vous par
lera, ce sera donc en un langage simple,
vulgaire, rude, dépouillé d'artifices, mais
clair et précis que nous parlerons de vo
tre situation, de notre espérance de pos
séder sur cette terre un bonheur relatif.

INTÉRIEUR OUVRIER

Dans le quartier le plus populeux de la
ville, dans la rue la plus sale, la plus
étroite, au fond de couloirs humides,
obscurs, qui ressemblent à des galeries de
mines, se trouvent des cours de quelques
mètres carrés de surface seulement. C'est

sur les cours que prennent jour bon
nombre de logements d'ouvriers.

C'est dans ces logements mal situés
que doivent habiter ces malheureux qui
avec un salaire quotidien de 3 lr. 5o s'ef
forcent de vivre et de faire vivre une fa

mille souvent nombreuse... Et.çes_demeu-_

.moi, nous avons pour tout logement uiif
unique chambre qui mesure 5 mètres
long sur 4 m. 5o de large et 2 m. yS ft
haut.

«Cette chambre nous sert de cuisine

de salle à manger et de dortoir. Aus
l'air qu'on y respire est-il vicié. Et
malin par exemple, lorsque je me lèMe,
après avoir mal dormi, du reste, j'éprou îe
comme- un commencement d'asphyxtej
j'ai la tête lourde, Ja poitrine oppressée,
et c'est seulement lorsque je me trou «e,
depuis quelques instants dans la rue. q ie
mes poumons reprennentleurs fonctioi s,;
que ma gorge cesse de siffler, et que le
cercle dont mon front me semblait ep-
touré se desserre. »

Et comme je lui reprochais denenas
assez souvent ouvrir sa porte, sa fenêjre
surtout, pour renouveler l'air de son
sèment, il me répondit : ._

y.

Nos préfets

Nos lecteurs savent que M. Jouela-Pe-
Ious, préfet de la Loire-Inférieure, est
nommé préfet de Meurthe-et-Moselle.

À. ce sujet, notre confrère le Populaire
écrit :

« Nous ne laisserons pas partir ce haut
fonctionnaire sans lui adresser un mot

d'adieu sympathique.
» M. Joucla-Pelous était un administra

teur très affable, d'abord facile et agréable
et d'une très grande bienveillance.

» Dans un département comme Meur
the-et-Moselle, où l'esprit républicain est
plus ancré qu'en Loire-Inférieure, nul
doute que M, Joucla-Pelous ne s'y fasse
hautement apprécier, s

Le Figaro annonce que le déplacement
de M. Jouela-Pelous est motivé par des
convenances personnelles.

Un grand nombre de nos concitoyens
ont adressé à M. Stéhelin l'expression des
sympathies de la population nanciéenne,
qui le suivront daus sa nouvelle rési
dence.

frocès de presse
Se souvient-on que l'Impartial demande

10,000 fr. de dommages-intérêts à l'Est repu- j
blicain pour publication d'une lettre (au cours
de la lutte électorale entre MM. Friot et llin- j
zelin) — et 10,000 fr. également au Progrès de j
l'Est qui a reproduit celte lettre î i

La cause â été appelée à l'audience sorrec- j
tionneïle de samedi, mais sur la demande du
défenseur de MM. Hinzelin, l'affaire a été ren

voyée à une date ultérieure.

Un nouveau journal mensuel ouvrier,
vient de paraître à Nancy sous le titre Le Peu-1
pie. Nous y cueillons cette étonnante nou
velle :

« Le petit état-major dreyfusard de Nancy,
« flanqué de quelques débris du célèbre jour-
« nal l'Etincelle (respect aux défuaU), avait
« organisé une réunion à la saile Gauchenot,

'«pour le 23 octobre, cette réunion devait |
« être présidée par un candidat malheureux i
« aux dernières élections législatives. En ap
« prenant l'accueil que les Nancéiens a'iaient
« faire à la bande, ils se sont empressés de
«Sbattre en retraite. »

Un nouveau journal

Le parti ouvrier de Nancy publie un
journal mensuel : Le Peuple,.dont nous
ignorons les chances de réussite. 'Nous

lui souhaitons un bon esprit, équitable et
honnête ; c'est l'indispensable condition
du succès', surtout chez nos Lorrains.

FEUILLET DU JOUR.

gL vient. de.mourir un vieux brave homme,
I dont sb doivent souvenir tout ceux gui
B ont connu, depuis une vingtaine d'années,

le lycée de Nancy. On l'appelait le père Krick
— sans savoir au juste si ce" nom était le sien
ou un pseudonyme dont on le harnaehait.
Ainsi s'appelait-il en réal.té, et son titre uni
versitaire était bien humble : "il était portier
des classes.

Il avait succédé en eeite qualité au père
Fouilloux „qu'ont vu nos pères et qui est
mort, je ciofs,jLJa tâche.

Leur"emploi consistait "à peu près â porter"
dans les elasses^iss instructions et lès or-
dr.es de "-l'Administration, qui leur accordait,
en échange^ la faveur de fournir les internes,
pendant le~teraps~des récréations, de timbres-
poste, de tartelettes et de ehosol&t, J'in
cline à croire- que ees^ petites douceurs pou
vaient bien étte quelquefois un tantinet ava
riées, ou tout au moins d'une fraîcheur dou
teuse. Le- père'Kiici? avait, en effet, hérité
ae son prédécesseur l'habitude-de s'alimen
ter dans Ia~boutiqu8, très eoanue autrefois h
Nancy, que tenait de père en fila la famille
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Froment"dans la rue Saint-Dizier et oh se

fournissaient également tous les petits reven
deurs de la ville.

Ils trouvaient là des gâteaux secs d'un âge
respectable, et des bonbons préhistoiiques ;
mais les clients de Krick passaient sur des
défauts, que leur estomac très libéral n'aper-
eevôit guère. . -

Je soupçonne aussi le brave homme de s'ê
tre jadis livré à la contrebande des cigarettes
au profit des grands et d'avoir fait passer,
grâce à ses fonctions, nombre de paquets de
eaporal supérieur sous ie nez pourtant dé
fiant.des surveillants et,du censeur. Mai8 où.
l'allure majestueuse de Krick' prenait"" une
ampleur extraordinaire, c'est — mais y-a-t-il
des années de cela ? — quand ii avait à faire
son office de geôlier. Il était, en effet, chargé
de verrouiller dans des cellules ad koe les

élèves, auxquels la sévérité de l'Aima Parens
infligeait cette dernière et suprême condam
nation.- - -

Les portes avaient des serrures et des clefs,
pour ainsi parier, moyenâgeuses, et la seule
lumière y parvenait d'un orifice barricadé de
fer. Petites prisons de ia cour du Sapin, que
n'ont pas connues ceux d'aujourd'hui, qui dira
la tristesse sincère de vos anciens hôtes d'un
jour et les anxiétés qui les étreignaient quand
tombait la nuit ? Qui dira vos faux airs d'ou

bliettes et àHn-pace 1
ff.Le vieux lycée est devenu un palais de
moellons, éclatants de blancheur ; los arceaux
de cloître ont disparu, le père Krick est mort,
— et les vieux souvenirs s'en vont ! R. S.

Dans un de nos derniers Feuillets du jour,
nous évoquions le souvenir d'un brave

et excellent homme, qui fut l'un des plus
vieux serviteurs de l'Université, le père
Krick, l'ancien portier des classes du lycée
de Nancy pendant près de quarante ans.
"Nous parlions des multiples services qu'il
rendit durant ce temps à l'Administration et
aux élèves, auxquels, disions-nous, il aurait
même facilité souventes fois l'arrivée des
bienfaisantes cigarettes, mystérieusement
ot amoureusement fumées dans des coins de
cour. On nous fait observer, à ce propos, que
nos souvenirs nous font commettre une lé
gère erreur : le brave Krick était, au contrai
re, très sévère sur ce point — aussi sévère
que le censeur, et ne se fût jamais laissé al
ler à une aussi eoupable complaisance.

1 s Voilà donc un détail de l'histoire fixé dé
finitivement !
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Vendredi, vers trois heures et demie du
matin, M. Kahu sacrificateur, se rendait
pour sou service à Essey-les-Nancy, où. il
devait arriver dès l'aube. Il descendait la
rue de la Faïencerie et débouchait sur la
rue Saiut-Nicolas, lorsque deux individus,
cachés derrière une devanture, se jetèrent
sur lui et cherchèrent à le terrasser.

M. Kahn, étant armé d'un couteau, fit
face h ses aivers-iires et 'en blessa un assez
grièvement à la tête.

Les assaillants, qui ont pris la fuite, sont
recherchés par la police.

Les adieus de M. Stéhelin

Ainsi que nous l'avions annoncé, M. Stéhe
lin a fait, jeudi soir, ses adieux au personnel
de la préfecture.

Avec sa grande affabilité habituelle et le
rare bonheur d'expressions qu'on lui connaît,
M. Stéhelin a chaleureusement-remercié ses

collaborateurs du précieux concours apporté
par eux à sa tâche depuis près de dix aunées
et a-affirmé i'excellent souyenir qu'il-empor
tera de son séjour à la préfecture de Nancy.

M. Stéhelin laissera de son côté do bons

souvenirs à Nancy et dans le département qu'il
administra avec tant de sagesse peadant dix
ans.

Ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer,
ce s'éjodr est'un des plus longs qui ait été don
né à un préiet d'accomplir parmi nous. Cette
expérience de stabilité a été des plus héureu-
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